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THESIS ABSTRACT 

NAME: Ward, Patrick R. 
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"A l'aube de la nouvelle Afrique Orientale" is a compact East-African area study written 
entirely in French language. The study seeks to analyze future regional trends based on political, 
social, economic, and historical tendencies as well as international influences. 

The area of study includes eight African nations: Burundi, Comoros, Kenya, Madagascar, 
Mozambique, Rwanda, Tanzania, and Uganda. A coherent definition of the region, supported by 
geographic, cultural, and religious data, paves the way for a historical analysis of past trends 
which will impact the future of East Africa. An in-depth examination of current social 
tendencies such as demographics, health, and education systems provides a grass-roots basis for 
further study of the political and economic systems in place. An analysis of the East-African 
political arena necessitates a study of the impact of pluralism, as well as a close look into current 
political structures by means of a case study of the Moi government in Kenya. 

The economic state of affairs in the region is largely related to efficient usage of natural 
resources and to political management of the economy; as such these topics are covered. 
Structural adjustment, international aid, and regionalization are proposed as three solutions to the 
widespread economic hardship in the region before the study moves on to an analysis of the 
influence of private enterprise and politico-humanitarian non-governmental organizations. 
International actors such as Great Britain, France, and the United States are also considered. 

Based on current demographic and health trends, this study predicts continued social and 
economic difficulty until at least 2050. A reorganization of current leadership and distributive 
structures will be necessary in order to ensure full participation by the largely isolated rural 
populations in all aspects of East-African life. 
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INTRODUCTION 

L'AFRIQUE ORIENTALE COMME 

SOUS-SYSTEME REGIONAL 

Dans un Systeme international ou se melent des interets forts divers provenant 

d'acteurs egalement heterogenes, les pays sont classes, voire hierarchises, en fonction des 

ressources economiques, politiques et sociales que ceux-ci peuvent mobiliser. Vaste de 

30,3 millions de km2, soit 20% des terres, et peuplee de quelque 728 millions d'habitants 

ou environ 15% de la population mondiale, l'Afrique demeure un continent ä la 

periphene des pensees exterieures. II serait pourtant errone de decrire l'Afrique comme 

un territoire oublie, et le terme «marginalisation» saute immediatement aux yeux et 

semble decrire avec plus de precision la conjoncture actuelle. Quelle que soit la formule, 

la marginalisation du continent africain est un phenomene visible qui existe autant dans 

le domaine des relations internationales que dans la manifestation d'une opinion 

mondiale apathique. L'exemple le plus revelateur de cette mentality se trouve dans un 

discours du President americain George Bush au cours duquel il identifie un certain 

nombre de pays africains qui, selon lui, pouvaient sombrer sans reellement affecter les 

interets des Etats-Unis-declaration qui ne recut pas un tres bon accueil dans la 

communaute internationale ni dans les pays concernes. 

Toutefois, l'application uniforme du terme marginalisation pour representer toute 

lAfrique ne serait pas exacte, car il devient rapidement evident qu'il existe des pays 

africains non-marginalises. Bien qu'ils ne menent pas le jeu, les pays de lAfrique du 

Nord ont un meilleur sort que leurs homologues au sud du Sahara, et meme en Afrique 

subsaharienne des pays tels que le Gabon, lAfrique du Sud et la Namibie ont un Produit 

National Brut (PNB) au-dessus de la moyenne. A l'exception de ces quelques pays, le 

chercheur a affaire ä une Afrique beaucoup plus modeste qui constitue done une des 



regions les plus exclues des enjeux internationaux du monde. C'est cette partie du 

continent africain—ce que nous pouvons appeler l'Afrique profonde—qui nous interessera 

durant cette etude. Pourtant, l'analyse de cette immense unite geographique pourrait 

facilement remplir des volumes entiers, situation qui sortirait du cadre de ce memoire. II 

a done fallu limiter le nombre de pays etudies tout en restant fidele ä l'image de l'Afrique 

profonde. Avec cette image ä l'esprit, nous allons decouper du continent africain la partie 

Orientale, qui nous servira done de region de base, et en faisant ainsi, nous esperons 

arriver ä peindre un portrait representatif de 1'Afrique profonde. 

Vers une definition coherente de l'Afrique Orientale 

Dans la litterature francaise le terme d'Afrique de l'Est est utilise pour englober la 

region qui s'etend du nord de l'Erythree jusqu'au sud du Mozambique (voir annexe 1). 

Quelques chercheurs ont prefere limiter 1'Afrique de l'Est ä l'Ouganda, au Kenya, au 

Rwanda, au Burundi et ä la Tanzanie. Parfois le Mozambique est rattache ä 1'Afrique 

Australe, et dans cette perspective Madagascar et les lies Comores sont classes sous le 

cadre massif de l'Ocean Indien. Le Monde, quant ä lui, inclut le Soudan dans l'Afrique de 

l'Est mais en exclut rErythree, l'Ethiopie, la Somalie, Djibouti, le Mozambique, les lies 

Comores et Madagascar1. C'est un souci pour celui qui s'interesse aux affaires africaines, 

car il va decouvrir rapidement qu'il n'existe aucun consensus sur la definition de l'Afrique 

de l'Est. 

D'un point de vue purement geographique, toutes ces sous-Afriques appartiennent 

ä la region est-africaine, et done toute combinaison est la bonne. Pourtant, le Soudan est 

tres souvent rattache au monde machrek avec la Libye et l'Egypte, et en tant que pays 

musulman, il semble que ce contexte lui convienne mieux que celui des Etats au sud du 

Sahara. Quant ä rErythree, Djibouti, l'Ethiopie et la Somalie, ils font partie de ce qu'on 

appelle communement la Corne de 1'Afrique. Ces quatre pays manifestent une forte 

tendance ä fonctionner en tant que sous-systeme regional autant en raison des guerres 

regionales qu'en fonction des cultures et des populations semblables.  Des pays voisins 

Simon, J-F. Le Bilan du Monde, Paris, Le Monde, 1988, p. 99. 



tels que la Republique Democratique du Congo (l'ex-Zaire), la Zambie et le Malawi ne 

font pas partie ni geographiquement ni politiquement de l'Afrique de l'Est. Ils se 

trouvent absorbes dans des affaires plus centrales bien qu'ils partagent parfois celles de 

l'Afrique Orientale. 

Par defaut, cela nous laisse avec un ensemble de huit pays que nous pouvons 

qualifier de rAfrique Orientale : l'Ouganda, le Kenya, le Rwanda, le Burundi, la 

Tanzanie, le Mozambique, les lies Comores et Madagascar. Mais la classification par 

l'elimination n'est pas toujours le moyen le plus assure pour arriver ä des conclusions 

scientifiques. Nous allons garder notre groupe de huit pays tout en precisant la nature de 

leurs liens formeis et informels. 

Premierement, en esquissant une definition de rAfrique Orientale, il est naturel 

d'adopter comme point de repere la forme qui semble la mieux representer l'orient : 

l'Ocean Indien. Cinq de nos huit pays, partagent quelques 9598 km de cotes2, l'Ouganda, 

le Rwanda et le Burundi n'ayant pas acces ä la mer. Par souci de coherence 

geographique, il semble que nous soyons amenes ä regrouper au moins ces cinq pays 

riverains en raison de leur proximite ä l'Orient. Mais, une certaine unite geographique 

n'est pas la seule raison pour que nous mettions ces huit pays ensemble. 

A l'echelle de la vie quotidienne la primaute de la tribu domine sur le 

fonctionnement de l'Etat, qui n'existe qu'ä l'etat de notion abstraite, et l'organisation 

locale constitue done une raison supplemental pour justifier le regroupement de notre 

unite. Avec de similaires repartitions ethniques de Hutu et de Tutsi3, le Rwanda et le 

Burundi semblent etre deux departements du meme pays--ils mesurent ensemble 

approximativement deux fois la superficie de la Bretagne. Cette population Hutu et Tutsi 

est repandue egalement ä travers l'Ouganda bien que la proportion soit relativement 

moins importante. La Tanzanie et le Mozambique se trouvent ä quelques exceptions pres 

dans la meme situation, chacun avec un peuplement Bantu ä 99%.   Toutefois, il faut 

2 Madagascar seul compte 4828 km de cotes. 
3 La population du Rwanda est composee de 80% de Hutu, 19% de Tutsi et 1% de Twa (pygmöe) tandis 
que celle du Burundi se montre forte de 85% de Hutu, 14% de Tutsi et 1% de Twa. 



noter que l'ethnie Bantu est un creuset riche possedant un nombre largement superieur ä 

130 tribus et ne possede pas done la meme unite que la race Hutu ou Tutsi par exemple. 

Aux lies Comores un pourcentage eleve de Makoa4, population Bantu qui coexiste 

paisiblement avec plusieurs autres tribus indigenes, est le reflet d'un nombre plus 

important de Makoa au Mozambique. Eparpillee ä travers le paysage malgache, ou se 

reunissent au moins treize ethnies differentes, nous retrouvons la tribu Sakalava qui se 

situe egalement aux Comores. 

Le fait que dans chaeun des pays de 1'Afrique Orientale nous retrouvions les 

memes ethnies, les place dans l'impossibilite de s'abstraire les uns des autres. Cette 

interdependance est Egalement presente dans les relations entre les Etats-Unis et 

1'Afrique : la theorie selon laquelle les Americains ne peuvent se desinteresser totalement 

du continent africain reste toujours presente. L'importance d'un electorat noir tres attache 

aux affaires africaines est connue dans le domaine des relations internationales5. Cette 

communication de cultures et de peuples demeure done un facteur cle dans l'unite du 

sous-ensemble est-africain. 

Sur le plan des cultures africaines, celles-ci sont indissociables d'une notion assez 

vaste de la religion. Ainsi, 1'Afrique Orientale est suffisamment diversifiee pour servir de 

representation d'une Afrique plus generate. Cependant, cette diversite reste, dans un 

certain sens, une specificite regionale. Nous retrouvons done trois religions principals 

en Afrique de l'Est : des croyances traditionnelles ou animistes, l'islam et le 

christianisme. Avec les deux exceptions notables de la province tanzanienne Zanzibar et 

des lies Comores6, l'islam parait beaucoup plus repandu dans des pays du Machrek et du 

Maghreb qu'en Afrique Orientale. La Tanzanie demeure le pays est-africain le plus 

musulman (35% de la population); le Mozambique detient le pourcentage en deuxieme 

4 Parfois on trouve Makoa orthographic «Makua». 
5 Cette these est applique^ dans le travail de Jacques Mensier : "Politique amencaine en Afrique: un point 
de vue francais" qui est paru dans le numero de l'automne 1998, de Geopolitique. Jean-Emmanuel Pondi y 
fait egalement reference dans un article intitule" "Francais et Americains en Afrique noire: nouvelle 
dynamique ou nouvelle dynamite" qui fait partie du numero du mois de mars 1997 äAfrique 2000. 
6 Selon l'Agence centrale de renseignements amencaine (Central Intelligence Agency, CIA), les Comores 
sont dot^es d'une population musulmane ä 86% et le Zanzibar tient le record d'homogönöite" regional avec 
99% de la population pratiquant la religion islamique. 



place avec 20%; en Ouganda le taux est de 16%. Quant aux autres pays, ils n'ont que de 

faibles pourcentages (la population musulmane au Rwanda et au Burundi ne s'elevant 

qu'a 1% de la population generate). 

Ces pourcentages, relativement faibles par rapport ä la proximite du Moyen- 

Orient, s'expliquent par une importance dominante des religions animistes et surtout du 

christianisme. Madagascar et le Mozambique demeurent les seuls pays de l'Afrique 

Orientale oü les pratiques animistes concernent plus de 50% de la population7. Au 

Rwanda, au Burundi, au Kenya et en Ouganda les populations chretiennes se montrent 

majoritaires concernant 70% de la population8. Le succes du christianisme en Afrique 

Orientale ne s'explique pas simplement du fait d'une longue colonisation anglophone, 

francophone et lusophone, mais aussi par les efforts des missionnaires qui se poursuivent 

encore sur le terrain. Dans la lutte pour la conquete des ämes, il est clair que les 

missionnaires Chretiens venant de l'Occident deviennent plus efficaces au for et ä mesure 

qu'ils sont aides par des pretres africains qui ont parfois l'atout de faire partie de la tribu 

concernee. 

Dans leur histoire, et plus precisement durant la periode qui s'etend entre le XVIe 

siecle et le XIXe siecle, les pays de l'Afrique de l'Est se sont trouves lies ä travers le 

commerce noir que constituait celui de l'esclavage. Ces pratiques ont eu tendance ä 

rattacher l'ile de Madagascar au continent en raison des flux importants d'esclaves entre 

le Mozambique et cette derniere. II est vrai que dans la region de 1' Afrique Orientale, ce 

commerce noir a ete ä l'origine d'une enorme depopulation et a cause de vastes 

migrations de populations africaines. Bien qu'a l'epoque ce phenomene se soit traduit par 

un manque de solidarite de la part des Africains9, aujourd'hui il est plutot considere 

comme un facteur qui genere une histoire commune et qui tend done ä unifier la region. 

7 Le Mozambique comprend une population 50% animiste, 30% chr&ienne et 20% musulmane tandis que 
celle de Madagascar est ainsi composee : 52% animiste, 41% chr&ienne et 7% musulmane. 
8 Rwanda : 74% chr&ienne, 25% animiste et 1% musulmane. Burundi: 67% chr&ienne, 32 % animiste et 
1% musulmane. Kenya : 66% chr&ienne, 26% animiste et 6% musulmane. Ouganda : 66% chr&ienne, 
18% animiste, 16% musulmane. ' 
9 Certaines tribus qui ont participe" au commerce d'esclaves servant de point intermMaire se sont enrichies 
consideYablement. 



Enfin, plus recemment, les relations economiques sont devenues plus importances 

entre les pays membres du groupe des huit. Tout d'abord, ils sont tous beneficiaires de 

l'aide financiere exterieure provenant de sources internationales diverses telles que le 

Fonds Monetaire International (FMI), la Banque Mondiale, l'Union Europeenne, et des 

sources nationales comme les Etats-Unis, le Japon et la France. Plusieurs de ces pays 

sont regroupes dans le cadre du South African Development Committee dont le but est 

d'encourager la croissance economique des pays membres. II existe egalement depuis la 

fin du mois de Janvier 1999 un marche commun est-africain fonde par l'Ouganda, le 

Kenya et la Tanzanie, et auquel le Rwanda et le Burundi ont ete invites ä participer. Bien 

qu'il soit trop tot pour evaluer les consequences d'une teile association, cette 

demonstration de solidarity constitue un des facteurs cle de l'unite de l'Afrique Orientale. 

En fin de compte, il est clair que l'Afrique de l'Est a vocation ä former un 

ensemble, autant pour des raisons geographiques et economiques que pour des raisons 

socio-religieuses. Toutefois, son sentiment de cohesion se fonde egalement sur une 

histoire qui, du Moyen-äge ä nos jours, lie les pays dont nous parlons dans un destin 

commun. 

L'Afrique : une histoire mouvementee 

II est vrai que les cultures africaines ont connu des interactions commerciales et 

sociales bien avant l'avenement quelque peu brutal d'un Etat ä l'europeenne. Perceptibles 

ä travers des reseaux bien formes, ces echanges ont meme ete tres developpes avant 

qu'un regime colonial etranger soit impose par la force. Raconter en detail l'histoire de 

TAfrique Orientale, de ses racines aux enjeux actuels, est une täche ä laquelle on pourrait 

consacrer des volumes entiers. II suffira de souligner ici quelques etapes et evenements 

essentiels ä la comprehension de cette region fascinante pour dormer ä cette etude la 

premiere pierre dont eile a besoin. 

II faut remonter au XVe siecle pour trouver des relations d'egalite entre rAfrique 

et l'Europe. A cette epoque, le Portugal decouvre les lies Madere (1420), la Cote d'lvoire 

(1472) et le Cap (1492), et le commerce euro-africain fleurit, notamment en ce qui 



concerne les epices, les dattes, les armes, Tor et l'ivoire, bien qu'il soit confine 

principalement aux cotes africaines. C'est au XVIe siecle que commence le commerce 

triangulaire d'esclavage entre l'Afrique, l'Europe et l'Amerique du Nord, concernant 

quelques 20 millions d'africains10. Aussi degradent-elles les relations d'egalite, et ce n'est 

qu'en 1807 que l'Angleterre abolit l'esclavage. Annee de revolution sociale, la France 

emboite le pas au Commonwealth en 1848, et les Etats-Unis interdisent l'esclavage ä leur 

tour en 1865. 

L'histoire a revele une solide liaison entre le Vieux Continent et le continent 

africain : dans les annees 1880, un climat de tension politique se produit en Europe qui 

aura des effets marques sur l'avenir de l'Afrique. Ces tensions, dues ä la forte 

concurrence economique et politique entre les puissances europeennes, sont projetees sur 

le continent africain sous forme de guerres de conquete, et la conference de Berlin du 

mois de novembre 1884 au mois de fevrier 1885 a pour but principal la libre circulation 

sur le continent africain et la fin officielle de l'esclavage. Mais ce sont les articles 34 et 

35 qui etablissent les doctrines des spheres d'influence et de l'occupation effective se 

traduisant par un partage tangible du continent africain. A la suite de la conference, la 

periode 1885-1902 est celle de la colonisation de la majeure partie du continent africain 

avec des guerres de conquete de la part des Europeens et la resistance de la part des 

Africains11. 

En Afrique Orientale le resultat du partage europeen est un paysage en forme de 

mozai'que : l'Ouganda et le Kenya deviennent des colonies anglaises, Madagascar, les lies 

Comores tombent sous l'influence francaise et le Mozambique fait partie des possessions 

portugaises. La Tanzanie, le Rwanda et le Burundi, quant ä eux, deviennent des 

territoires allemands. Apres la defaite de l'Allemagne dans la premiere guerre mondiale, 

(qui va egalement se jouer en Afrique, sur le terrain et ä travers le recrutement de milliers 

de tirailleurs africains), cette ancienne puissance coloniale va etre depouillee de ses 

10 Ce chiffre peut aller jusqu'ä 100 millions de personnes selon quelques historiens, mais on estime que le 
chiffre de 20 millions d'esclaves serait plus proche de la realite. 
1' Une grande partie de cette histoire precoloniale et coloniale vient des lectures de M. Amegan, 
professeur de sciences politiques ä Middlebury College. 



possessions africaines. Comme Pierre Messmer le dit, «Quand les armes se taisent, en 

1945, les vaincus sont les premiers ä perdre definitivement toutes lews colonies12». Le 

Rwanda et le Burundi deviennent alors des mandats de la Societe des Nations13 sous 

tutelle beige, et la Tanzanie adhere au Commonwealth. Sans trop entrer dans la 

polemique et radministration des regimes coloniaux, il suffira de dire que les puissances 

coloniales ont laisse des empreintes distinctes sur les structures politiques, economiques 

et sociales des pays colonises. 

A quelques exceptions pres, les annees 1960 ont ete la decennie des 

independances14. Les regimes qui se sont installes apres l'obtention de l'independance 

ont garde pour leur majorite des structures gouvernementales fondles sur celles 

qu'avaient mises en place les anciennes puissances coloniales. II serait exagere de dire 

que l'independance de l'Afrique Orientale, et de l'Afrique en general, s'est passte ä l'insu 

de la communaute internationale, mais on lui a accorde une importance moindre qu'au 

contexte de la guerre froide. Puisque la fin de la guerre froide est, pour une majorite 

d'historiens, un tournant dans les relations internationales, nous allons aborder 

rapidement son importance, mais avant de commencer, il faut remarquer que le mois de 

novembre 1989 n'est pas universellement accepte comme le debut du nouvel ordre 

mondial. Hans Schmitz maintient dans I'Afrique Politique 1998 qu'une «combinaison de 

developpements moins evidents qui ont precede et fagonne les evenements de 1989 ont 

cries Vetat actuel des affaires dans plusieurspays africains 15»16. 

12 Messmer, Pierre. Les Blancs s 'en vont: recits de la decolonisation, Paris, Albin Michel, 1998, p. 31. 
13 Apres la dissolution de la Society des Nations (SDN), le Rwanda et le Burundi sont classes sous le 
programme de tutelle de l'Organisation des Nations Unis (ONU). 
14 Madagascar 26 juin 1960; Tanzanie 9 decembre 1961 (Zanzibar 19 decembre 1963, union avec 
Tanzanie 1 avril 1964); Rwanda et Burundi 1 juillet 1962; Ouganda 9 octobre 1962; Kenya 12 decembre 
1963; Mozambique 25 juin 1975; Comores 6 juillet 1975. 
15 «.combination of less overt developments which have pre-dated andshaped the events of 1989 are 
responsible for the current state of affairs in many African countries». Schmitz soutient que le role qu'ont 
joue les organisations non-gouvernementales (ONG) a ete beaucoup plus important que le röle jou6 par 
des gouvernements tels que la France en retracant l'environnement dans lequel fonctionnent les pays 
africains. Schmitz, Hans P. "Kenya and Uganda: defining and diffusing democracy in a transnational 
world," L'Afrique Politique 1998, Paris, Centre d'&ude d'Afrique Noire, 1998, p. 227. 
16 NB : Les traductions de textes rediges en anglais ont 6te faites par l'auteur et figureront dans le texte 
afin de faciliter la lecture. 



Au lendemain de la chute du mur de Berlin, le monde s'est trouve rapidement au 

sein de ce que le President americain George Bush appelait le «new world order». Apres 

quarante-cinq ans de stabilite relative, bien qu'elle ait ete une stabilite fondee sur la 

tension d'une guerre froide mena9ante qui scindait le monde en deux camps opposes, le 

Systeme international a ete projete dans une incertitude politique. Le monde n'etant plus 

bipolaire, une adaptation, voire une ^adaptation, etait necessaire et les debuts d'un ordre 

multipolaire ont ete traces. 

De nombreux problemes dans le rouage du Systeme international ont vu le jour 

avec l'avenement du nouvel ordre mondial ä partir de novembre 1989. Dans le cadre des 

enjeux bipolaires avant 1989, les pays africains avaient ete accueillis dans Tun ou l'autre 

des deux camps bipolaires en depit de la corruption repandue et des structures 

gouvernementales inadaptees tout simplement par peur qu'ils changent de cöte si Ton 

exigeait des reformes17. C'est dire que chaque superpuissance a en quelque sorte nie 

l'existence de ces problemes afin de conserver une certaine influence en Afrique. Done, 

ä la fin de la guerre froide, la tendance qu'ont manifeste les superpuissances ä tourner la 

tete aux regimes africains depraves n'avait plus sa place et il a fallu absolument mettre un 

terme ä des pratiques autoritäres et corrompues tolerees jusque la. Comme Daniel 

Bourmaud le dit habilement dans son ouvrage intitule La Politique en Afrique : 

«Avec la chute du mur de Berlin, unpan entier des autoritarismes en 

Afrique s'est brutalement lezarde. Mais au-delä des effets quasiment 

mecaniques sur la devalorisation politique du continent, lespouvoirs 

africains ont du subir une double delegitimation. Face aux anciennes 

puissances, Us ont perdu leurfonction defacteur d'ordre grace ä quoi Us 

disposaient d'une protection garantie. Mais, surtout, face aux societes 

civiles, Us ont vu s'ejfondrer un element au centre de lew domination : la 

croyance dans leur invincibiliten». 

17 Le Mozambique etait le seul pays de l'Afrique Orientale sous l'influence de l'Union Sovtetique durant la 
guerre froide. 
18 Bourmaud, Daniel. La politique en Afrique, Paris, Editions Montchrestien/CLEFS, 1997, p 131-132. 



Apres la fin de la guerre froide, l'Afrique Orientale, qui jouait un role strategique en tant 

que sous-systeme regional, s'est trouvee mise ä l'ecart de la nouvelle restructuration 

mondiale. Meme si Ton parle d'un declassement du continent, grace ä ses ressources 

demographiques et ä sa richesse naturelle, l'Afrique possede un potentiel unique qu'on ne 

saurait decrire autrement qu'en utilisant le qualificatif d'enorme. Ainsi demeure-t-elle un 

centre d'interet pour le monde entier. 

C'est en raison de ces interets divers portes par des acteurs etrangers ä l'Afrique 

de l'Est qu'il devient necessaire de parier de l'avenir est-africain. Pour repondre ä cette 

question sur le sort futur du sous-ensemble, nous allons analyser, dans un premier temps, 

les aspects politiques et sociaux de la vie en Afrique de l'Est afin d'arriver ä un portrait 

plus complet. Dans ce premier chapitre nous aurons l'occasion de traiter le 

fonctionnement des systemes politiques face au defi du pluralisme du point de vue des 

elites et du point de vue des masses dans chacun des pays membres du groupe des huit. 

Forcement lies ä la vie politique, des aspects plus sociaux tels que la demographie, la 

sante et l'education seront essentiels ä la realisation de cette etude. 

Dans un deuxieme temps, il sera necessaire d'analyser les economies nationales 

de la region, et cette analyse nous montera l'utilisation des ressources naturelles et 

l'efficacite des systemes en place. De ce fait, nous ne saurions oublier de mentionner 

l'exigence de l'aide financiere internationale de la part des gouvernements africains, ce 

qu'ils considerent comme essentielle afin de redemarrer leurs economies nationales, ainsi 

que l'exigence de la part de la communaute internationale que ces fonds soient mieux 

utilises. Ce deuxieme chapitre nous permettra egalement de traiter l'utilite de la 

regionalisation et de la mondialisation en Afrique Orientale. 

Enfin, notre troisieme chapitre nous amenera ä aborder la question des influences 

qui vont au-delä des simples influences nationales. Nous etudierons l'impact des 

entreprises commerciales et celui des organisations non-gouvernementales (ONG) ä but 

humanitaire ou politique. II faudrait evoquer aussi le role des acteurs nationaux etrangers 

comme la France, l'Angleterre et les Etats-Unis. En conclusion, nous reviendrons sur la 

question de l'avenir de l'Afrique Orientale. 



CHAPITRE 1 

AFRIQUE ORIENTALE : UN AVENIR 

ENTRE LE SOCIAL ET LA POLITIQUE 

Le role de tout gouveraement, quelle que soit sa couleur politique, est de 

gouverner. II ressort de la definition simple du mot gouverner une liaison entre ceux qui 

sont gouvernes et ceux qui gouvernent, ne serait-ce qu'une liaison faible ä travers des 

reseaux de fonctionnaires. Si nous ecartons les gouvernes de cette relation de base, nous 

arrivons ä un gouvernement qui va au delä de rautoritarisme ä sens unique. Si nous 

allons encore plus loin, et nous exigeons qu'un gouvernement existe afin d'assurer aux 

citoyens quelques droits fondamentaux comme celui de la vie, de la liberte ou de 

l'expression, point de vue peu repandu, la non-satisfaction de cette proposition met en 

question la legitimite du gouvernement qui les viole. Et si nous supprimons les 

gouvernes completement de cette relation, le pretendu gouvernement n'est evidemment 

plus digne de ce nom. 

Dans la realite, nous ne pouvons aller aussi loin. S'il est clair que les 

gouvernements est-africains ne se situent pas au bord d'une incapacite totale, ils sont 

pourtant loin de la perfection. De ce fait, le but de notre premier chapitre sera non 

seulement d'etudier les structures sociales en place en Afrique Orientale et leurs 

efficacites relatives, mais egalement d'analyser les systemes politiques qui se disent tous 

democratiques. 

De ['importance de la question sociale 

Ce qui saute immediatement aux yeux en Afrique Orientale c'est une veritable 

diversite sociale qui separe un tres faible pourcentage de la population qualifiee d'elite 

des pans entiers de la population qui vivent dans des conditions beaucoup moins 
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privilegiees. Bien evidemment un traitement detaille des questions sociales concemant 

ces elites, bien qu'il soit interessant, ne serait pas representatif des pays dans leur 

ensemble. Nous allons done nous efforcer de voir la situation sociale en Afrique 

Orientale teile qu'elle est (analyse qui exige de commencer d'un point de depart plus 

modeste, mais plus proche de la realite). 

Ce qui frapperait un observateur venu en Afrique Orientale pour la premiere fois 

serait, sans aucun doute, la jeunesse des populations qui y vivent. Souvent considere 

comme Tage adulte, le seuil des quinze ans represente tres frequemment le debut d'un 

veritable role social ä partir duquel la competence necessaire au travail croft et apres 

lequel l'individu se trouve de plus en plus en situation d'exercer des responsabilites. 

Alors qu'il est sür que les jeunes ont parfois une utility importante dans la societe, il ne 

serait pas errone de definir la jeunesse comme ceux qui ont moins de quinze ans. En 

Afrique de l'Est la plupart des pays ont un pourcentage de jeunes tres eleve par rapport ä 

la population generate, les 0 ä 14 ans representant de maniere habituelle entre 43% et 

47% de la population totale19. En Ouganda, le pays de l'Afrique Orientale oü ce 

pourcentage demeure le plus important, plus de la moitie de la population a moins de 

quinze ans20. 

Inversement, le nombre de personnes ayant soixante-cinq ans ou plus se revele 

tres faible, environ 2% ä 3%21 pour chaeun des pays, et une tangible pyramide sociale se 

construit ainsi en matiere d'äge avec une petite partie de la population (la pointe de la 

pyramide) au-dessus de soixante-cinq ans et une grande partie (la base) au-dessous de 

quinze ans. II n'est pas difficile d'analyser que l'esperance de vie est minimale. Ainsi, la 

moyenne d'äge se situe entre quarante-deux et cinquante-deux ans avec l'exception 

notable des lies Comores oü l'esperance de vie depasse les soixante ans22. 

19 D'apres la CIA 43% en Comores, 44% au Kenya, 45% au Mozambique, au Rwanda, en Tanzanie et ä 
Madagascar, 47% au Burundi. Central Intelligence Agency. The World Factbook 1998, Washington D.C., 
U.S. Government Printing Office, 1999. 
20 Les personnes ayant 0 ä 14 ans representent 51% de la population ougandaise. Ibid. 
21 3% au Burundi, en Comores et ä Madagascar, et 2% dans les autres cinq pays. Ibid. 
22 41,93 ans au Rwanda; 45,37 ans au Mozambique; 45,56 ans au Burundi; 46,37 ans en Tanzanie; 47,57 
ans au Kenya; 52,88 ans ä Madagascar; 60,36 ans aux lies Comores. Ibid. 
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Philippe Bourcier de Carbon, propose, dans un article sur l'avenir demographique 

de l'Afrique paru dans la revue Nouveaux Mondes, un modele de transition largement 

accepte dans le monde entier. Ce chercheur de l'Institut national des etudes 

demographiques (INED) resume ainsi l'utilite de son modele : 

«Lespopulationspeuvent etre classees sehn l'etape qu'elles ontfranchie 

dans leprocessus de passage des regimes demographiques de hautes 

mortalite et fecondite ä des regimes de basses mortalite et fecondite. Les 

demographes distinguent, comme Von sait, deux phases cruciales, situees 

au centre de ceprocessus historique de la transition demographique2*». 

Dans ce modele, la premiere phase se caracterise par un declin de la mortalite et, quelque 

temps plus tard, par une legere baisse de la fecondite, l'esperance de vie et l'indice de 

fecondite se situant entre quarante-cinq et cinquante-cinq ans et entre 4,5 et 6 enfants par 

femme respectivement.   Des qu'une population passe ä la seconde phase, le taux de 

mortalite continue de diminuer et la fecondite baisse brusquement. Dans ce cas, la duree 

moyenne de vie se situe entre cinquante-cinq et soixante-cinq ans et le nombre d'enfants 

par femme varie entre 3 et 4,5. II faut aj outer qu'il existe egalement des populations qui 

n'ont pas encore franchi le seuil de la premiere phase alors que d'autres sont dejä entrees 

dans une phase post-transitionnelle. 

La majorite de nos pays se trouvent en plein milieu de la premiere phase alors que 

quelques-uns restent bloques dans la «periode prealable». Au Rwanda l'esperance de vie 

est inferieure ä quarante-deux ans, et la fecondite en Ouganda demeure superieure ä sept 

enfants par femme, ce qui place ces deux pays en periode de pre-transition. Quel que soit 

le niveau de transition demographique, une chose est claire : la demographie pourrait etre 

un atout ou une malediction pour l'Afrique Orientale, et dans le futur proche cette 

derniere hypothese semble la plus probable. 

De pareilles donnees demographiques impliquent des taux de croissance de la 

population tres eleves par rapport aux pays industrialises oil la tendance ä la suite du 

23 Bourcier de Carbon, Philippe. "Quel avenir demographique pour l'Afrique? Contraintes et incertitudes: 
quelques points de repere", Nouveaux Mondes, n°6, &e 96, Geneve, Centre de recherches entreprises et 
sociötös, 1996, p. 46. 
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«baby boom» est au vieillissement. Ph. Bourcier de Carbon estimait, en 1996, que la 

«deceleration demographique ne devrait pas commencer ä toucher l'Afrique Orientale, 

puis l'Afrique centrale et occidentale avant la fin du siede», et qu'avec des taux 

d'accroissement demographique proches de 3%, cela impliquait «a ces rythmes un 

doublement des populations en vingt-trois ä vingt-quatre ans24». Fideles ä ses 

predictions, les taux de croissance en Afrique de l'Est se situent aujourd'hui ä environ 

2,5%25. Hors contexte, cet accroissement demographique ne veut rien dire, mais une fois 

qu'on procede ä la juxtaposition de ces donnees avec celles de la croissance du PNB, on 

arrive ä dresser un portrait plus juste du paysage est-africain. 

Au milieu des annees 1990, ä la suite d'un succes tres limite des entreprises 

tranches, qualifie meme d'echec par certains economistes, le bilan economique en 

Afrique Orientale etait globalement negatif et l'accroissement demographique depassait 

la croissance du PNB dans plusieurs cas. Cela se traduisait dans la realite par un taux de 

croissance de la population superieur ä celui du PNB et done, par le fait que de nombreux 

regimes sombraient dans la pauvrete. A la fin des annees 1990, cette situation s'est 

inversee grace ä un leger recul de la croissance demographique et ä une progression des 

PNB26, mais il faut attendre quelque temps avant que l'augmentation de la richesse ne 

soit ressentie par les masses. 

La raison de ce decalage entre la croissance du PNB et l'enrichissement des 

peuples est-africains est assez simple : la vaste majorite des populations demeure isolee 

des echanges rentables au niveau national et international. On peut estimer avec une 

precision qui varie selon le pays en question, qu'approximativement 85% des populations 

d'Afrique Orientale habitent dans des milieux ruraux vivant de l'agriculture aux rentes 

24 Ibid, p. 45. 
25 Selon la CIA les taux de croissance de la population pour chaeun des pays de l'Afrique Orientale sont 
les suivants : Kenya 1,71%; Tanzanie 2,14%; Rwanda 2,5%; Mozambique 2,57%; Madagascar 2,81%; 
Ouganda 2,85%; Comores 3,1%; Burundi 3,51%. Central Intelligence Agency. The WorldFactbook 1998, 
Washington D.C., U.S. Government Printing Office, 1999. 
26 Les taux d'accroissement reel du PNB se situent ä 2,9% au Kenya; ä 3% ä Madagascar; ä 3,5% aux 
Comores; ä 4,3% en Tanzanie; ä 4,4% au Burundi; ä 5% en Ouganda; ä 8% au Mozambique; et ä 13.3% 
au Rwanda (1996 apres la guerre civile). Ibid. 
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vivrieres27. Aussi ne participent-elles pas aux economies d'echelles et lors des crises de 

secheresse, comme celle de 1997-1998, ces petites exploitations agricoles sont davantage 

touchees menant ä une degradation de la vie quotidienne pour l'est-Africain-type. 

Pour nous situer dans un contexte plus mondial, dans les pays industrialises 

mo ins de 10% de la population vivent de l'agriculture, et beaucoup d'entre eux sont 

proprietaires de grandes fermes d'exploitation. Hormis les elites toutes-puissantes, la 

situation sociale en Afrique de l'Est se resume en un seul mot : pauvrete. Mais 

considerons d'autres facteurs tels que la sante et l'education qui contribuent ä tracer un 

portrait social de l'Afrique de l'Est. 

Les epidemies qui ravagent l'Afrique de nos jours comme l'anemie falciforme ou 

encore la malaria sont des sujets de discussion courants, et nous voyons meme des 

affiches dans l'enceinte du metro parisien decrivant des scenes de lepreux souffrants. 

Toutefois, la rapide progression d'une des maladies les plus mortelles en Afrique, le 

Syndrome d'lmmunodeficience Acquis, ou SIDA, n'est pas forcement percue dans ce 

qu'elle est malheureusement devenue. L'Organisation Mondiale de la Sante (OMS) 

estime le nombre de porteurs du retrovirus HIV (souches 1 et 2) dans le monde ä 

quatorze millions et le nombre de porteurs en Afrique subsaharienne ä plus de huit 

millions, done ä plus de la moitie des cas seropositifs mondiaux28. Quinze pays ont 

egalement ete identifies par l'OMS ou le taux de SIDA depassait 1% de la population 

generate en 1990; six de ces quinze pays font partie de notre groupe d'etude ä l'exception 

de Madagascar et des Comores. II existe deux facons d'analyser la progression du SIDA 

ces dernieres annees : le modele Abacus developpe par l'ONU et un modele 

epidemiologique intitule Epi, cree par l'OMS. Ph. Bourcier de Carbon nous synthetise 

ces deux modeles d'analyse : 

27 Le pourcentage de la population engage dans un travail d'agriculture est de 80% aux Comores, 80% au 
Mozambique, 80% au Kenya, 86% en Ouganda, 90% en Tanzanie, 93% au Burundi et 93% au Rwanda. 
Ibidem. 
28 Bourcier de Carbon, Philippe. "Quel avenir demographique pour l'Afrique? Contraintes et incertitudes: 
quelques points de repere", Nouveaux Mondes, n°6, et6 96, Geneve, Centre de recherches entreprises et 
societes, 1996, p. 52. 
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«Dans l'hypothese cruciate, l'epidemie va se developper sans obstacle 

dans ces quinze pays jusqu'en 2005, sehn les caracteristiques observees 

en 1990 depuis son debut. Le modele suppose que les contaminations 

d'adultes de quinze ans et plus cessent au-delä de 2005 (soit en raison de 

percees therapeutiques, soit en raison de modifications radicales de 

comportements) lepic de l'epidemie suivant de douze ans son depart29». 

En raison d'une periode latente qui peut aller jusqu'ä dix ans sans aucun Symptome 

visible, ce taux eleve de seropositivite aura pour consequence non seulement l'eradication 

de pans entiers de populations est-africaines, mais aussi une contamination rampante qui 

entrainera un ralentissement de la croissance demographique.  II est clair que le SIDA 

represente un defi majeur en Afrique Orientale, mais qu'il existe egalement des enjeux 

internationaux en raison de la mobilite des personnes porteuses du virus ä leur insu, 

situation dont il faut se metier. 

Ravagee par diverses epidemies, 1'Afrique de l'Est n'a pas la chance d'avoir un 

seul probleme ä traiter dans le domaine de la sante. Bien que les ramifications 

demographiques du SIDA et des autres maladies soient graves, l'etat de la sante est 

preoccupant dans trois autres domaines qui touchent non seulement les pays concerned, 

mais leur partenaires internationaux. 

Tout d'abord, il faut noter que la mauvaise sante en Afrique Orientale a pour effet 

principal une reduction de la productivite. Quand de nombreux travailleurs se trouvent 

dans l'incapacite de travailler pour cause de maladie, cela reduit l'efficacite de l'ensemble 

de l'economie. De plus, en cas de maladie grave, d'autres personnes sont obligees de 

rester ä la maison afin de leur fournir les soins dont ils ont besoin. Dans les campagnes 

isolees cette situation contribue ä augmenter l'etendue de la pauvrete, mais dans les 

centres industriels, cette baisse de la productivite horaire provoque une deterioration de 

l'economie nationale. 

En second lieu, l'etat de sante en Afrique Orientale est ä l'origine d'une grande 

partie des opinions negatives que Ton trouve ä l'etranger et affecte done les flux 

29 Ibid, p. 53. 
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d'etrangers dans cette region. Un exemple rendra plus claire cette affirmation. Avant 

qu'il ne vienne en Afrique, le touriste est oblige de se faire vacciner selon le pays au 

moins contre la fievre jaune, le tetanos et l'hepatite (souche B) sans parier des produits 

conseilles tels que la nivaquine et la paludine contre la malaria, des comprimes 

micropurs pour decontaminer l'eau, le lacteol (fort) contre la diarrhee et des produits anti- 

moustiques. Mis ä part le coüt de ces vaccins et de ces produits, leur qualite intimidante 

a tendance ä reduire l'importance de l'industrie du tourisme en Afrique Orientale. II en 

va de meme pour les grandes entreprises qui pensent ä s'installer dans la region : les 

questions de securite en matiere de sante demeurent primordiales. 

Finalement, l'etat de sante est-africain entraine des problemes educatifs; un petit 

survol des systemes en place nous permettra de mieux saisir l'etendue du probleme. 

D'abord, l'acces aux ecoles n'est pas forcement repandu, et la distribution se fait souvent 

au detriment des populations rurales. Ensuite, les ecoles recoivent peu de subventions et 

le recrutement de professeurs qualifies demeure un probleme persistant. II ne se resume 

meme pas ä une question de rarete des universites et autres centres d'etudes superieures, 

car les colleges et les lycees manquent terriblement. Meme ä Madagascar, oü le Systeme 

educatif est repute parmi les meilleurs en Afrique, on assiste ä une rapide descolarisation. 

Solofo Randrianja ecrit dans L'Afriquepolitique 1997: 

«Alors que le taux d'accroissement de la population [...] demeure eleve, le 

nombre des candidats au baccalaureat baisse de 10% environ tous les ans 

et des universites ontperdu jusqu'ä 50% de leurs etudiants30». 

Un  moyen  sür  d'evaluer l'efficacite  de  ces  systemes  est de  comparer  le  degre 

d'alphabetisation relatif. En moyenne 60,1% des populations vivant en Afrique Orientale 

possedent la capacite de lire et d'ecrire31 et ce pourcentage chute ä 43,3% des femmes 

30 Randrianja, Solofo. "Madagascar: entre restauration autoritaire et r^seaux mafieux". L'Afrique Politique 
1997. Paris, Centre d'^tude d'Afrique Noire, 1997, p. 28. 
31 Quoique ces indices demeurent approximatifs, le degre d'alphabetisation est de 35,3% au Burundi; 
40,1% au Mozambique; 57,3% aux Comores; 60,5% au Rwanda; 61,8% en Ouganda; 67,8% en Tanzanie; 
78,1% au Kenya; 80% ä Madagascar. Central Intelligence Agency. The World Factbook 1998, 
Washington D.C., U.S. Government Printing Office, 1999. 
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est-africaines32, facteur cle pour des demographies qui notent que «la scolarisation des 

filles est le gage de la modernisation prochaine des mentalites dans la societe33». Nous 

pouvons, une fois ceci expose, montrer qu'un mauvais etat de sante rend encore plus 

difficile l'augmentation du niveau de scolarisation et que ce niveau bas est fortement lie 

au sort futur de ces pays. 

Le desordre des systemes politiques 

Si la situation sociale en Afrique Orientale est vraiment devenue aussi mauvaise 

qu'on a tendance ä le croire, Daniel Bourmaud, dans son ouvrage intitule La politique en 

Afrique, lie cette conjoncture ä la gestion publique : 

«La degradation des services publics dans le domaine de la sante, de la 

scolarisation, des transports constitue la face la plus visible de l'echec 

d'un mode de gestion patrimonialise. Certes, des degres existent dans 

cette degradation des capacites de l'Etat en Afrique. Certains ont su 

maintenir une armature etatique disposant encore d'une efficacite 

minimale a l'instar du Kenya34». 

Au premier coup  d'oeil  les regimes que D.  Bourmaud qualifie de patrimoniaux 

ressemblent beaucoup aux democraties occidentales. Nos huit pays detiennent tous des 

gouvernements de type republicain, qu'ils ont herite d'anciennes puissances coloniales 

comme la France, l'Angleterre, le Portugal et la Belgique.  En tant que tels, ils ont tous 

une separation marquee entre l'executif, le legislatif et le judiciaire, mais qui manifeste 

parfois une tendance ä s'estomper car, dans plusieurs cas, le President a le droit de 

nommer un pourcentage considerable des representants ä l'assemblee. Madagascar et les 

lies Comores sont les seuls pays d'Afrique Orientale oü le bicameralisme fonctionne 

actuellement, les autres pays n'ayant qu'une seule assemblee.   Les structures ayant fait 

32 Dans des pays industrialists le degre d'alphab&isation des femmes demeure tres haut. Pour ne citer que 
quelques pays, ce taux est de 97% aux Etats-Unis et de 99% en France. Ibid. 
33 Bourcier de Carbon, Philippe. "Quel avenir demographique pour l'Afrique? Contraintes et incertitudes: 
quelques points de repere", Nouveaux Mondes, n°6, ete 96, Geneve, Centre de recherches entreprises et 
soctetes, 1996, p. 50. 
34 Bourmaud, Daniel. La politique en Afrique, Paris, Editions Montchrestien/CLEFS, 1997, p. 132. 
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preuve de succes dans d'autres pays du monde ainsi en place, le chercheur pourrait 

facilement se demander pourquoi il existe autant de problemes sociaux, economiques et 

politiques en Afrique Orientale. D'oü vient l'echec est-africain qui semble omnipresent 

dans tous les domaines? 

Tout d'abord, il faut prendre en compte l'etendue de la diversite en Afrique. 

D'apres George Murdock, il existerait plus de 850 cultures africaines qui se distinguent 

non seulement par la geographie, mais par l'organisation sociale, les comportements ou la 

langue, et selon le regroupement de Jacques Maquet, on peut reperer six civilisations 

principales 35. II ressort de cela que la forme de gouvernement la plus repandue, et pas 

seulement pratiquee par une petite marge, est la chefferie. Dans cette structure politique, 

les liens de parente prennent une importance primordiale, et ces systemes traditionnels 

sont tres souvent cites comme l'origine de la difficulte avec laquelle le multipartisme 

s'instaure. D. Bourmaud decrit la reticence democratique des Africains ainsi: 

«Les resistances au pluralisme politique se sontfaites, dans lews versions 

les plus intellectuelles, tant chez les dirigeants africains que chez certains 

responsables d'anciennes puissances coloniales, au nom d'une 

inadequation culturelle de la democratic auxfameuses traditions 

africaines36». 

Dans un article de Hans Schmitz para dans VAfrique Politique 1998, l'auteur indique que 

le President kenyan, Daniel Arap Moi «avait cautionne bien auparavant que les societes 

africaines n'etaient pas habitudes au multipartisme, et qu'il miner ait ä la disunion et au 

desordre31». 

Partiellement en raison des structures politiques ressemblant ä quelques 

exceptions pres aux chefferies citees ci-dessus, les systemes politiques est-africains ont 

du mal ä separer les interets plutöt ethniques et regionaux des interets nationaux. Si nous 

35 Ibid, p. 9. 
36 Ibid, p. 135. 
37 «had warned long before that multipartyism was not natural to African societies and would necessarily 
lead to disunity and disorder». Schmitz, Hans P. "Kenya and Uganda: defining and diffusing democracy in 
a transnational world". L'Afrique Politique 1998, Paris, Centre d'&ude d'Afrique Noire, 1998, p. 234. 
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ajoutons ä cela que le passage force de l'autoritarisme (avec un President tout-puissant) 

vers le multipartisme a ete effectue tres recemment, on voit facilement que la notion de la 

chefferie persiste de nos jours et que cette politique du haut vers le bas peut paraitre 

patrimonialisee quand eile est vue de l'exterieur. II est vrai que l'idee de l'Etat demeure 

un peu abstraite pour l'Africain-type et ses loyautes vont done dans le sens de ce qui est 

connu—notamment la tribu, l'ethnie et la region geographique. Toutefois, il faut rappeler 

que l'instauration de la democratic en Europe n'a elle-meme ete possible qu'apres des 

siecles d'autoritarisme alors que le passage brutal vers la democratic s'est fait du jour au 

lendemain en Afrique. Malheureusement il faut aussi aj outer que ce passage s'est fait ä 

l'insu de pans entiers de la population est-africaine et que l'education politique et la 

participation aux elections nationales sont minimales. Une chose apparait : l'exigence 

democratique n'est certes pas venue des populations autochtones mais a ete imposee de 

l'exterieur. 

La meilleur facon d'analyser la progression du pluralisme en Afrique Orientale 

n'est certainement pas de faire la somme du nombre de partis qui existent sur place. 

Parmi les centaines de partis dans les pays de l'Afrique de 1'Est, seulement quelques-uns, 

et tres souvent les partis d'oü sont issus les presidents, ont une influence importante. 

Afin d'analyser le succes, aussi limite soit-il, du multipartisme est-africain, il faut 

commencer par etudier les reactions des presidents au pouvoir ä l'epoque de transition. 

Globalement, chaque president est-africain s'est immediatement pose la question, 

«Comment rester au pouvoir en depit de la transition vers le multipartisme?». Des huit 

pays faisant partie de cette etude, trois presidents ont su se maintenir au pouvoir pendant 

cette transition et exercent encore de nos jours. Ces trois leaders sont Joaquim Alberto 

Chissano qui est ä la tete de l'Etat au Mozambique depuis le 6 novembre 1986, Daniel 

Toroitich Arap Moi au pouvoir au Kenya depuis le 14 octobre 1978 et le General de 

Corps Yoweri Kaguta Museveni, ä la tete de l'Ouganda depuis son coup d'etat le 29 

Janvier 1986. On ressent egalement une forte influence, comme si rien n'avait change, de 

quelques anciens presidents comme Jules Nyerere en Tanzanie qui a pris sa «retraite» de 

la scene politique au moment de la transition. 
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Nous avons dejä souligne ['importance de la chefferie en Afrique Orientale, done 

il est naturel que dans l'analyse du pluralisme, le Systeme politique le plus repandu 

favorise un Chef d'Etat presque tout-puissant. Pourtant, une fois qu'un regime est 

politiquement vaincu, en raison d'un coup d'Etat ou d'elections, la transition vers le 

prochain regime ne s'effectue pas comme en Occident. Le President, une fois installe par 

n'importe quel moyen, est autorise ä tout faire. D'abord, il doit vider l'Etat des 

fonctionnaires n'appartenant pas ä son parti politique pour les remplacer par ses propres 

partisans, et ensuite il cherche ä consolider les bases de son soutien politique et 

economique au detriment des partis de l'opposition. II est vrai que les memes 

phenomenes se produisent dans les democraties occidentales jusqu'ä un certain point, 

mais en Occident, le President ne remplace pas tous les generaux de l'armee, ne supprime 

pas les journaux de l'opposition et ne fait pas tuer les membres des autres partis. C'est la 

notion de contröle qui demeure primordial dans l'analyse des systemes politiques et qui 

montre l'importance centrale du President dans tous les pays est-africains. 

Des trois presidents au pouvoir depuis l'avenement du multipartisme, Daniel Arap 

Moi est celui qui a suscite le plus de critiques, tant chez les avocats de la democratic que 

chez les ONG telles que Amnesty International ou Kituo Cha Sheria3*. Nous allons done 

analyser rapidement sa presidence pour voir comment s'applique notre modele. 

Jomo Kenyatta, le premier President du Kenya apres la proclamation de son 

independance le 12 decembre 1963, etait en quelque sorte le symbole national de la lutte 

contre l'oppression et en faveur d'un Kenya autonome qui avait assurement le droit de 

disposer de lui-meme39. Daniel Arap Moi, n'appartenant ni au parti presidentiel40 ni ä la 

tribu Kikuyu d'oü provenait le President Kenyatta, a du imposer sa legitimite des le 

38 «Centre de conseils judiciaires» en Swahili. Ibid, p. 235. 
39 La notion d'un droit des peuples de «disposer d'eux-memes», ou l'autod&ermination, a paru pour la 
premiere fois officiellement, bien qu'il soit dejä une exigence courante chez les colonists, dans les 
Quatorze Points du programme de paix du president ameYicain Woodrow Wilson le 9 Janvier 1918. A 
partir de cette date, des groupes inddpendantistes ont demande" l'application de ces principes, qui servaient 
comme cri de guerre. Ageron, Charles-Robert. La decolonisation francaise. Paris, Armand 
Colin/CURSUS, 1994, p. 9. 
40 Moi s'est joint au parti presidentiel, le Kenya African National Union (KANU), apres la deTaite de son 
propre parti aux Elections nationales en 1964. 
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debut. De ce fait, il s'est rapidement trouve devant la necessite de renforcer les bases de 

son soutien politique apres la mort du President Kenyatta et son accession au pouvoir en 

1978. Depuis cette date, on a assiste au remplacement de hauts fonctionnaires par des 

proches du President Moi, ces nouveaux-venus etant soit des membres de sa propre tribu 

(Kalenjin), soit des membres d'autres petites tribus qui s'opposaient ä la tribu Kikuyu. 

H.P. Schmitz nous resume la situation dans les annees 1980 : 

«Dans un effort de devancer la creation d'un parti d'opposition, Moi a 

conduit leparlement ä transformer le Kenya en un etatgere de jure par 

un parti unique enjuin 1982. Suite ä une tentative de coup d'etat par de 

jeunes officiers de Vair en aoüt, une augmentation de la repression 

interne et du contröle sur le KANU, leparlement, lejudiciaire et la 

societe kenyane est devenue la norme du gouvernement Moi41». 

Face au multipartisme, le President Moi a su garder l'apparence de la democratic et se 

maintenir au pouvoir en utilisant tous les outils dont il disposait. 

A l'instar d'autres gouvernements africains, la solidification des bases du pouvoir 

du President Moi s'est faite non seulement ä travers la consolidation politique, mais aussi 

grace ä un vaste programme economique. Grand producteur de cereales, Moi est 

proprietaire d'une grande partie des terres blanches de la vallee du Rift, oü lui et ses amis 

politiques detiennent plusieurs entreprises parmi lesquelles Ton retrouve Premier Bags 

and Cordage et Steel Rolling Mills, Ltd. Ce contröle dominant qu'exerce la famille Moi 

au Kenya rappelle la situation de la famille de l'ancien President Suharto en Indonesie 

qui possedait un veritable monopole sur l'economie nationale. Chris Thomas, analyste 

economique ä Pau, precise davantage la situation : 

«Firestone Kenya Ltd., First American Bank of Kenya Ltd., Kobil, la 

filiale locale du geantpetrolier Mobil; American Life Insurance Company 

41 «/« an effort to preempt the creation of an opposition party, Moi directed parliament to turn Kenya into 
a de jure one-party state in June 1982. After surviving a coup attempt by junior Air Force officers in 
August, increased internal repression and control over KANU, parliament, the judiciary and the Kenyan 
society became standard operating procedures of the Moi government». Schmitz, Hans P. "Kenya and 
Uganda: defining and diffusing democracy in a transnational world". L'Afrique Politique 1998, Paris, 
Centre d'&ude d'Afrique Noire, 1998, p. 230. 
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(ALICO Kenya), Coca-Cola Kenya Ltd., Twentieth Century Fox Kenya 

Ltd., passerent entre les mains d'associations de capitaux reunissant le 

President, safamille et Nicholas Biwott [...] Cet empire industriel et 

financier s'est encore accru au debut des annees 90 avec la mise en place 

duprocessus de privatisation [...] En effet, aucun secteur n'a ete laisse de 

cöte42». 

La presse kenyane cite quelque cinquante-cinq entreprises au Kenya reputees contrölees 

par les families Moi et Biwott dans les secteurs de 1'automobile, du tourisme, de 

l'horticulture et de l'agro-alimentaire, des finances et des assurances, de la production 

industrielle et de la construction, de l'immobilier et des services, des transports et du 

dedouanement, et des medias.   II existe aussi la preuve que le President kenyan et ses 

collegues d'affaires indiens sont impliques dans plusieurs escroqueries importantes, mais 

nous n'allons pas en parier ici.  II suffira tout simplement de dire que Daniel Arap Moi 

contröle la partie dominante de l'economie kenyane ä son propre profit et au detriment du 

Kenya. 

Dans le domaine humanitaire, le gouvernement Moi a ete implique dans Tabus 

des droits de l'Homme en ce qui concerne la minorite Somali au nord du pays et des 

personnes travaillant dans les universites de Nairobi et des alentours qui avait auparavant 

critique le gouvernement. L'emprisonnement des opposants au regime a eclate sur la 

scene internationale, et lors d'une visite aux Etats-Unis en mars 1987, le gouvernement 

Moi a ete accuse de les avoir fait torturer43. II est vrai que la promotion de la democratic 

n'a jamais ete l'un de ses points forts, et depuis le 12 decembre 1987 ä l'occasion de son 

discours pour la fete d'independance nationale, quand il a promis d'arreter «tout militant 

d'Amnesty International trouve au Kenya», et quand il leur a conseille vivement «aller 

42 Thomas, Chris. "L'economie politique d'une succession annoncee". Politique Africaine. n°70, juin 98. 
Paris, Centre d'etude d'Afrique noire, 1998, p. 46. 
43 Schmitz, Hans P. "Kenya and Uganda: defining and diffusing democracy in a transnational world". 
L'Afrique Politique 1998, Paris, Centre d'etude d'Afrique Noire, 1998, p. 231-232. 
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au diable44», ses relations avec les ONG et les penseurs de tradition democratique n'ont 

guere progresse. 

Force est de constater done que face au processus de pluralisme, le President Moi, 

en s'appuyant sur ses reseaux politiques, economiques et sociaux, a su se construire un 

pouvoir verrouille dans la capitale kenyane. Aucune opposition n'est effectivement 

possible. Pourtant, l'etude de la situation au Kenya n'est qu'un exemple de la realite en 

Afrique Orientale. A Madagascar le cas de l'ancien President Albert Zafy n'est certes pas 

plus edifiant, et le seul titre d'un article publie par Solofo Randrianja dans le journal 

L'Afrique Politique 1997 nous resume la situation : «Madagascar : entre restauration 

autoritaire et reseaux mafieux». Aux elections multipartisanes qui ont eu lieu en 

Tanzanie le 23 novembre 1995, le parti de l'ancien President Julius K. Nyerere l'a 

empörte avec l'appui de ce dernier sur ses reseaux politiques et economiques. Aux lies 

Comores l'accaparement des ressources naturelles par l'ancien President Mohamed Taki 

est alle si loin que deux des trois grandes iles reclament actuellement leur independance. 

En Ouganda, le General Museveni a su maintenir un bon profil au plan international tout 

en consolidant les bases de son pouvoir. Enfin, nous ne saurions oublier de mentionner 

les violations des droits de l'Homme en 1994 au Rwanda et au Burundi commises par les 

Hutu contre les Tutsi, extreme manifestation de contröle politique qui continue fort 

probablement aujourd'hui dans le sens inverse ou les personnes accusees d'avoir participe 

au genocide sont mises en detention par le gouvernement. 

Ce qui ressort de l'etude de notre modele kenyan est le reel besoin d'une politique 

de transparence en Afrique Orientale. La politique qui repose sur des reseaux de 

clienteles et une gestion patrimonialisee, doit au plus tot trouver un terme. II est devenu 

evident que cet enrichissement de certains au detriment d'autres n'est pas une facon de 

gerer un Etat moderne. Sans meme parier des aspects economiques, car l'epuisement des 

ressources de l'Etat par quelques-uns a un effet tres negatif, le bilan socio-politique est le 

temoignage du besoin d'ajustement dramatique. A cette fin il faudrait que les politiciens 

en Afrique Orientale soient tenüs pour responsables de leurs actes devant leurs opinions 

44 «.all members of Amnesty International found in Kenya», «to go to hell». Ibid, p. 232. 
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publiques, et que le pouvoir executif trop puissant soit limite. II ne s'agit pas de revenir 

sur ce qui a ete fait, mais d'instaurer des conditions prealables au developpement des 

pays en question. 

Ces reformes doivent se combiner egalement avec un developpement de 

l'education politique des masses. Toutefois, il est malheureusement difficile de nourrir 

un interet envers ces modalites politiques essentielles quand une bonne partie de la 

population se trouve quotidiennement confrontee au probleme de la faim. De ce fait, un 

rapprochement de l'Etat-abstrait et de son opinion, afin de le rendre plus concret est 

necessaire. II faudrait egalement mettre l'accent sur la scolarisation et la sante si Ton 

espere transformer la malediction de la demographie est-africaine en atout. Quelle que 

soit la formule choisie, la necessite de pareils changements est incontournable. 
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CHAPITRE 2 

UNE APPROCHE PARTICULIERE 

DE L'ECONOMIE 

Le maitre-mot de la conjuncture economique en Afrique Orientale ne peut etre 

autre que la pauvrete. Vu de loin, le sous ensemble est-africain se presente comme un 

immense meli-melo de projets confus, d'interets divers et de classes sociales tres 

ecartees, et il serait difficile de changer quoi que ce soit ä cette situation solidement 

retranchee. Le chercheur pourrait facilement se demander pourquoi cette region du 

monde semble avoir plus de soucis economiques que les autres regions, bien qu'elle ne 

soit pas plus defavorisee au plan naturel que les autres. Pourtant, la marginalisation 

economique du sous-ensemble est-africain est un phenomene reel. II serait faux de 

pretendre que la pauvrete n'existe pas hors des frontieres de 1 Afrique Orientale, mais une 

teile concentration dans un seul lieu nous signale l'existence de problemes serieux. 

Toutefois, il ne suffit pas de reconnaitre les problemes sans aucune tentative de 

correction. L'analyse de cette conjoncture est un premier pas vers une amelioration de la 

situation, mais l'etablissement de procedures correctives qui prendraient en compte le 

niveau de vie des populations y habitant demeure la seule solution valable. 

Cerner l'origine et les raisons de cette situation est un travail plus complexe que le 

simple fait de poser des questions. Ce travail exigerait ä la fois des connaissances 

particulieres dans le domaine des relations internationales, de la politique, de la 

sociologie et, bien evidemment de l'economie. Toutefois, l'ensemble de ces 

connaissances n'est pas indispensable pour comprendre l'etendue des problemes qui 

menacent la region dAfrique Orientale. Nous examinerons dans un premier temps la 

conjoncture economique. Nous esperons, en traitant cette question, arriver ä esquisser un 

portrait fidele ä la realite qui, ä son tour, nous permettra de voir, dans la deuxieme partie 
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de ce chapitre, les solutions possibles et celles qui ne sont que de fausses pistes. II 

faudrait analyser ce qu'on appelle generalement la regionalisation comme solution ä un 

Statut particulier. Cette discussion nous permettra de saisir l'importance de cette notion 

parmi d'autres concepts plus nationaux et internationaux, et nous permettra egalement 

d'arriver ä un portrait plus complet de l'Afrique Orientale dans l'economie mondiale. 

La conjoncture actuelle : entre richesses et sous-exploitation 

L'Afrique Orientale est dejä une region en pleine crise economique qui n'a cesse 

de s'appauvrir depuis les independances des annees 1960. En moyenne le produit 

national brut par habitant de notre groupe de huit pays n'est que de $915 par an, soit 

5260 FF45, ce qui ne fait qu'un vingt-cinquieme du PNB francais/?er capita ou un tiers de 

celui des Americains46. Toutefois, il faut remarquer 1'ecart considerable entre le Burundi 

avec un PNB par habitant de $440 (2530 FF)47 et l'Ouganda ä $1700 (9775 FF), ce qui 

est representatif de la grande diversite regionale. 

De facon generate, rAfrique Orientale regroupe un ensemble d'etats agricoles, 

secteur economique qui emploie environ 80% de la population et constitue la majorite 

des exportations. Parfois meme, le secteur agricole peut aller jusqu'ä 90% des 

exportations comme c'est le cas pour le Rwanda. Cela revient ä dire que les economies 

des pays membres du groupe des huit sont liees pour le pire et le meilleur aux cours 

mondiaux des produits agricoles. La periode de secheresse de 1996-1997 et les pluies 

d'El Nino vers la fin de l'annee 1997 ont entmine ces dernieres annees une chute marquee 

des exportations de ce secteur-cle. Une baisse de la demande mondiale et done des prix 

des produits agricoles tels que le cafe et la vanille n'a certainement pas ameliore la 

situation economique, et une forte concurrence par la vanille indonesienne, propulsee par 

45 Taux de change utilise" dans le calcul: $1 = 5,75 FF 
46 Central Intelligence Agency. The World Factbook 1998, Washington D.C., U.S. Government Printing 
Office, 1999. 
47 Certains estiment que le PNB mozambicain ne s'eleve qu'ä $100 (575 FF) par tete d'habitant, ce qui ne / 

ferait qu'augmenter 1'ecart des per capita PNB. Nous allons garder le chiffe de la CIA qui place le 
Burundi en derniere place. Toutefois, une difference de quelques centaines de dollars ne change rien en ce 
qui concerne la pauvretö, qui demeure absolue. 
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la chute de la roupie, a egalement cause une diminution des revenus agricoles est- 

africains. Heureusement, grace ä un climat plus favorable, l'annee 1998 a vu la 

production de the battre tous les records, bien que d'autres produits de base restent encore 

deprecies. 

On ne peut pourtant pas incriminer uniquement la baisse des cours mondiaux. La 

situation en Afrique Orientale resulte egalement d'un emploi inefficace des ressources 

naturelles et des methodes d'exploitation agricoles. A l'exception notable des lies 

Comores-incapables d'assurer leur propre subsistance48~l'Afrique de l'Est est une region 

riche par son sous-sol. II faut noter que Madagascar, le Rwanda, le Burundi, le Kenya et 

la Tanzanie sont des pays qui ont des niveaux plus ou moins eleves de matieres 

premieres, avec un potentiel important concernant l'exploitation d'or pour tous sauf 

Madagascar et le Burundi. LAfrique de l'Est est egalement dotee d'une forte 

concentration de diamants et autres pierres precieuses, de nickel, de gaz naturel, de 

calcaire, de platine, d'uranium, de cuivre, de cobalt, de bauxite, de sei, de charbon, de 

quartz, de tourbe et de graphite. La liste n'est certes pas exhaustive. Bien que l'Ouganda 

ne possede pas une terre riche en mineraux, 43% de ses terres sont arables, soit sous 

forme de cultures alimentaires soit sous forme de päturages. Le Mozambique, quant ä 

lui, n'est pas dote de ressources naturelles abondantes ni sur le plan agricole ni sur le plan 

mineral, mais le pays a pourtant su faire face ä la situation en exploitant ses ressources 

substantielles dans le domaine de l'energie hydraulique. 

Meme s'il n'est pas exploite, il faut avouer que le potentiel economique de 

l'Afrique Orientale est bien reel, particulierement en ce qui concerne ses ressources 

naturelles. Afin de realiser ce potentiel ä travers l'exploitation ou la mise en valeur de 

ces ressources naturelles, plusieurs facteurs doivent etre reunis. L'analyse de ces facteurs 

nous permettra de mieux saisir oü en est la region sur la voie du redemarrage 

economique. Tout d'abord, le travail de la terre, c'est-ä-dire l'agriculture, l'exploitation 

miniere et toute autre forme d'exploitation des ressources naturelles, exige de nombreux 

48 Les lies Comores se trouvent dans ['obligation d'importer de grandes quantites de riz destinees ä une 
population jeune et croissante. 
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travailleurs. Ce facteur est primordial, car les progres techniques dans ces secteurs, bien 

qu'ils soient importants, n'ont rien change au besoin fondamental de travail humain. 

Nous avons dejä vu que la demographie est-africaine peut etre une malediction ou 

un atout. Dans le cas precis de la mise en valeur des ressources naturelles, l'abondance 

d'une main d'oeuvre jeune peu coüteuse doit etre un atout pour les pays de l'Afrique 

Orientale. Si nous defmissons l'age d'utilite sociale pour de pareilles exploitations 

naturelles comme allant de quinze ä soixante-quatre ans, 52% de la population peut y 

participer49. Parmi ces 52%, la vaste majorite des personnes est disponible et desire 

travailler. Malheureusement, la demographie est une carte qui n'a pas encore ete jouee. 

Si les gouvernements est-africains n'ont pas encore profite de la demographie, 

c'est en partie en raison d'autres facteurs. Ce qui demeure primordial, pour l'exploitation 

miniere et hydraulique comme pour l'agriculture, est l'existence d'une infrastructure. Ici 

deux situations coexistent. Dans le premier cas, une grande partie de l'exploitation des 

ressources naturelles, dont les populations indigenes n'ont pas pu profiter durant l'epoque 

coloniale, est accomplie par des societes etrangeres, situation qui a change de nos jours 

mais ou il reste des progres ä faire. De ce fait, une grande partie des benefices est 

exportee. Toutefois, 1'implantation de societes etrangeres est favorable au 

developpement des economies est-africaines et bien evidemment ces entreprises n'ont pas 

interet ä rester sur place si elles ne peuvent pas en tirer profit. Reste que tres souvent la 

repartition des postes et des benefices n'est pas favorable aux Africains. Dans le 

deuxieme cas done, en dehors de toute influence etrangere, l'infrastructure et la 

technologie manquent terriblement et les exploitations n'atteignent pas une efficacite 

maximale. II s'ensuit naturellement que, dans ces deux cas, ni le potentiel economique 

enorme ni la demographie n'ont l'occasion d'etre maximises. 

II est pourtant impossible de separer l'economie de problemes sociaux plus 

generaux. La guerre civile entre les rebelles congolais et les forces gouvernementales 

dans la nouvelle Republique Democratique du Congo (RDC) a dejä eu et continue de nos 

49 Central Intelligence Agency. The World Factbook 1998, Washington D.C., U.S. Government Printing 
Office, 1999. 
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jours ä avoir des consequences importantes sur les economies de l'Ouganda, du Rwanda 

et du Burundi. Manifestement, la RDC se situant ä l'ouest des ces trois pays et la guerre 

suivant des frontieres plus ethniques que politiques, des troupes gouvernementales 

ougandaises, rwandaises et burundaises participent actuellement ä la guerre dans l'ouest 

de leurs pays. C'est un probleme pour les economies de ces trois pays, dans la mesure ou 

une guerre coüte eher. Autre probleme : il est difficile d'attirer de nouvelles entreprises 

etrangeres en periode de malaise social ou les lieux Sexploitation miniere potentiels se 

trouvent pour la plupart ä l'ouest des trois pays oü regne la guerre actuellement. Au 

Burundi la situation se complique et l'embargo economique des pays de la region, en 

place depuis juillet 1996 en raison du refus du gouvernement de participer de maniere 

decisive aux pourparlers de paix, a dejä eu un effet negatif, raeme s'il est peu respecte. 

Si la conjuncture economique est liee ä la politique, ä la demographie, ä 

l'utilisation des ressources naturelles et ä la situation sociale, on ne saurait oublier de 

mentionner la politique economique du gouvernement, qui joue un role tres important 

dans la sante d'un pays. Nous avons dejä vu le cas de l'accaparement de l'economie 

nationale par l'executif kenyan; il faut pourtant remarquer que Jean Helene, dans un 

article paru dans le Bilan du Monde, considere le Kenya comme un «Hot de stabilite en 

Afrique50». Le Kenya est, en effet, un lieu de stabilite par rapport aux autres pays de la 

region comme le Burundi ou le Rwanda, mais ce n'est qu'une stability relative, ce qui 

indique le mauvais etat de la gestion economique en Afrique Orientale. 

Avant d'examiner la politique economique est-africaine, il faut signaler 

qu'environ 80% des populations y habitant vivent des rentes agricoles vivrieres et ne 

participent done pas ä l'economie nationale. Cela fait de l'economie un domaine reserve 

ä quelques privilegies, ce qui doit nous amener ä une analyse plus detaillee de 

l'administration dans les pays de 1'Afrique Orientale. Tout d'abord, il faut noter que la 

part des salaires des fonctionnaires peut aller jusqu'ä un tiers du budget national dans le 

50 Marti, Serge. Le Bilan du Monde, Edition 1999, Paris, Le Monde, 1999, p. 99. 
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pire des cas51, et represente done une depense substantielle, voire excessive. Par ailleurs, 

e'est ä travers cette bourgeoisie administrative qu'a ete favorise le fameux Systeme de 

financements paralleles par lequel les ressources des Etats est-africains ont disparu de 

maniere discrete. D. Bourmaud resume l'utilite de cette classe administrative : 

«L 'administration sepresente comme un empilement de reseaux de 

clienteles, contrölees par des patrons ä I'importance variable, le chef de 

l'Etat constituant lefacteur de mise en coherence de ces multiples reseaux 

[...] Loin d'etre au service de tous, contrairement ä son ideologic, 

I'administration dresse une ligne de portage entre ceux qui sont dedans et 

ceux qui lui sont exterieurs. La corruption trouve dans ce rapportpergu 

comme inegal avec Vadministration un terreau fertile, dans la mesure oil 

I'usager se rassure en versant unpot-de-vin52». 

Certains   chercheurs  plus   cyniques   lient  cette   corruption   ä   la  rivalite   ethnique 

omnipresente ou, en raison de la frequence des coups d'Etat, aucun fonctionnaire ne 

connait jamais la duree de son emploi et done a tendance ä piller les ressources de l'Etat 

le plus vite possible.   Une etude des escroqueries du gouvernement Moi dans l'ilot de 

stabilite du Kenya nous ferait croire egalement ä la realite du phenomene. 

Tandis qu'ils cherchent des solutions ä ces problemes economiques plus ou 

moins serieux, les gouvernements en question n'ont meme pas recours ä une 

augmentation de la fiscalite. En raison de la pauvrete, la majorite des populations est- 

africaines ne payent pas d'impöts et les grandes societes etrangeres qui y sont installees 

jouissent d'importants avantages fiscaux. Lie a la fiscalite, on estime que le marche noir 

occupe une place tres importante dans les economies de l'Afrique Orientale. A 

Madagascar, ou le PNB par habitant n'atteint que 730 dollars (4198 FF), les depenses 

moyennes du malgache-type sont beaucoup plus elevees.   Marc Spindler, professeur 

51 Jean Helene note qu'au Kenya «le nouveau ministre des finances s'efforce de reduire les depenses de 
l'Etat, dont 30% sont affectees aux salaires de la fonction publique». Ibid, p. 99. 
52 Bourmaud, Daniel. Lapolitique en Afrique, Paris, Editions Montchrestien/CLEFS, 1997, p 86, 88. 
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emerite ä l'Universite de Leyde aux Pays-Bas decrit ainsi l'importance de ce marche 

clandestin : 

«Tous les membres de lafamille, enfants compris, apportent leurpart de 

revenu, et ceux qui ont un emploi stable doublent ou triplent lew salaire 

en exergant un emploi parallele ä duree variable. S'ilfaut en croire cette 

analyse, 80 ä 90% de l'economie malgache echappe ä la comptabilite 

nationale et internationale. Le PNB declare par les autorites de 

Madagascar est parfaitementfictiß3». 

C'est exactement ce genre de dysfonctionnement dans les systemes economiques 

africains qui porte ä croire que le contröle gouvernemental de la situation economique, et 

en particulier de ces marches clandestins, est perdu.   Toutefois, en raison du potentiel 

economique, il existe de nombreuses solutions qui redonnent espoir en l'avenir de 

l'Afrique de l'Est. 

Vers de nombreuses solutions economiques 

II existe en Afrique Orientale de nombreux reseaux de clienteles developpes au fil 

du temps. La presence de ces reseaux aux niveaux les plus hauts des administrations 

temoigne du besoin de changement en matiere de politique economique ainsi que dans la 

structuration administrative. Bien evidemment le contröle des economies nationales dans 

de pareilles mains ne rassure personne et les premiers progres consisteront en une 

restructuration des systemes en place. 

Nous ne pouvons pas parier des solutions economiques sans mentionner l'aide 

internationale, notion indispensable au redemarrage des economies des pays en voie de 

developpement. Mais avant d'aborder l'utilite de l'aide exterieure, et plutöt de l'aide 

financiere, nous allons parier de l'efficacite des economies en l'absence de cette aide. 

Tout de suite, il deviendra clair qu'il faut ameliorer l'efficacite des systemes actuels plutöt 

que de verser d'immenses sommes d'argent, dont on n'a aucune idee de l'emploi reel. 

53 Spindler, Marc. "Les embarras d'Antananarivo ou l'economie politique des trottoirs". Politique 
Africaine, n°63, oct 96, Paris, Centre d'etude d'Afrique noire, 1996, p. 49. 
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Procedons done ä une analyse rapide des changements possibles dans  la gestion 

economique de nos huit pays. 

Tout d'abord, les gouvernements est-africains doivent s'efforcer de reduire le 

pourcentage eleve du budget national consacre aux salaires de la fonction publique. 

Comme nous l'avons dejä dit, cette part des depenses nationales peut aller jusqu'ä 33%. 

Toutefois le nombre de personnes employees par le gouvernement demeure mineur par 

rapport ä la population totale, et renrichissement de ces quelques privilegies se realise 

tres souvent au detriment des programmes sociaux, probleme qui demontre une mauvaise 

distribution des ressources. De ce fait, l'allocation d'un tel pourcentage du budget 

national ä la fonction publique est excessive quand on considere que ces ressources 

financieres pourraient etre consacrees ä des fins plus directement productives et plus 

directement utiles au developpement economique des pays en question. 

Ensuite, il faudrait mettre un terme au gaspillage des ressources publiques par des 

acteurs douteux. L'existence de reseaux de clienteles restera un probleme aussi 

longtemps qu'il n'existera aucun moyen de contröler l'utilisation des fonds publics. C'est- 

a-dire que la communaute internationale doit s'appliquer, avec l'aide indispensable des 

gouvernements en Afrique Orientale, ä l'elaboration d'un Systeme de responsabilite par 

lequel les autorites est-africaines seraient tenues ä des criteres de bonne conduite 

economique afin d'eviter le genre de scandales qui a dejä fait tant de mal ä l'image meme 

des pays concernes. 

Mais une simple reforme des structures n'est pas süffisante : il faudrait egalement 

proceder ä une reforme de la politique economique. Autrement dit, les politiciens est- 

africains ont tres souvent prefere des financements paralleles sur des investissements de 

fond comme ceux consacres ä Infrastructure, ä l'education ou ä la sante, ce qui ne fait 

que prolonger la situation actuelle : la demographie reste une malediction et l'economie 

stagne. Grace ä des changements recents en matiere de politique economique et des 

avantages fiscaux, qui vont dans le sens d'une plus grande liberalisation des economies 

nationales dans plusieurs pays de TAfrique Orientale, il est devenu plus facile pour des 

33 



entreprises etrangeres de venir s'installer dans la region. Toutefois, le climat de desordre 

ethnique et politique tend ä empecher l'installation definitive de ces dernieres. 

L'efficacite de la politique economique est-africaine n'est pas importante 

seulement du point de vue d'une amelioration des economies autochtones, mais aussi en 

raison de leur capacite ä gerer l'aide exterieure. Une fois que la gestion economique en 

Afrique Orientale aura une image moins douteuse sur le plan international, les 

gouvernements se trouveront en meilleure position pour recevoir des credits etrangers, 

l'octroi de ces credits etant vraiment necessaire ä l'avenir economique de l'Afrique de 

l'Est. Depuis que le gouvernement mexicain a refuse de rembourser ses prets etrangers 

en 1982, on a vu le nombre de preteurs prives comme les banques et les grandes 

entreprises diminuer. Cet effet dit «tequila» a eu pour consequence une augmentation de 

rimportance des preteurs internationaux et nationaux et le retrait quasi-complet des 

preteurs prives par simple mefiance. Ainsi, les acteurs gouvernementaux et 

internationaux ont vu s'accroitre leur influence et leur pouvoir. 

Une des exigences des organismes internationaux tels que le FMI et la Banque 

Mondiale a ete la priorite des programmes d'ajustement structurel que Giovanni Cornia 

resume ainsi: 

«Les annees 1980 furent egalement celles de l'avenement de Vajustement 

structurel, processus visant ä redynamiser les economies en crise et 

impliquant notamment la reduction des depenses publiques, y compris en 

mauere deprestations societies54». 

En exigeant des changements profonds au sein des gouvernements est-africains comme 

condition de l'octroi de credits, ces programmes d'ajustement structurel vont de pair avec 

notre analyse du besoin d'un Systeme faisant preuve d'une plus grande responsabilite et 

d'une efficacite amelioree.   Cet ajustement est vu comme allant vers une plus grande 

stabilite et, de ce fait, encourage les entreprises privees ä debuter des operations en 

Afrique de l'Est qui, ä tour de röle, ouvre cette region davantage ä la mondialisation. 

54 Cornia, Giovanni Andrea. "La nouvelle priorite" des programmes d'ajustement structurel". Afrique 2000, 
n°26, jan-mar 97, Bruxelles, L'Institut Panafricain des Relations Internationales, 1997, p. 81-82. 
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Force est de constater que l'aide internationale est une necessite, mais il faut 

rappeler aussi que cela doit etre une aide efficace.   La question de l'aide efficace est 

moins presente dans le domaine de l'aide internationale et demeure tres liee ä la politique 

dans le domaine des acteurs nationaux. Pour ne citer qu'un exemple, l'aide publique au 

developpement (APD) francaise seit parfois ä financer des projets douteux.    Sylvie 

Brunei, auteur du Gaspillage de l'aide publique, nous precise la destination de ces fonds : 

«Le Comeroun s'est ainsi retrouve dote d'une gigantesque usine de päte ä 

papier, la Cellucam, qui n'a fonctionne que quelques mois avant d'etre 

definitivement arreteepour cause de malfagon et de coüts de production 

tres eleves [...] Au Togo, une cimenterieprevue pour alimenter le Togo, la 

Cöte d'Ivoire et le Ghana n'ajamaispufonctionner55». 

Le Systeme ne change pas quand nous passons en Afrique de l'Est; S. Brunei poursuit: 

«Quand le charge de mission de l'Elysee rentre du Burundi en annonqant 

qu'ilfaut absolument offrir un Mystere 20 au President de cepays, parce 

que ce dernier vit tres mal que son homologue du Rwanda en ait un et 

pas lui, peut-on qualifier cela d'aide au developpement?56» 

Bref, ä cöte de l'idee d'une restructuration de la fonction publique et de la politique 

economique, l'aide etrangere demeure une solution ä la situation actuelle est-africaine 

pourvue qu'elle soit efficace. 

En fin de compte, il existe selon nous un autre moyen de favoriser la croissance 

economique en Afrique Orientale, celui de la regionalisation. Tout regroupement 

economique de deux ou plusieurs pays qui entraine la reduction des obstacles au libre 

echange ä l'interieur de la zone economique tout en maintenant des tarifs exterieurs peut 

etre qualifie de marche commun. En limitant les taxes douanieres ä l'interieur du 

marche, les pays membres combinent leurs ressources collectives et forment un front uni 

contre la concurrence exterieure. La notion de regionalisation est tout simplement 

l'extension de ce marche commun aux pays d'une meme region geographique.   Nous 

55 Brunei, Sylvie. Le Gaspillage de l'aide publique, 1993, p. 15. 
56 Ibid,p. 22-23. 
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pouvons facilement trouver des exemples de regionalisation dans ['organisation connue 

sous le sigle de NAFTA (North American Free Trade Agreement) et dans l'Union 

Europeenne. 

II semble que l'Afrique de l'Est soit sur la bonne voie avec la creation ä la fin du 

mois de Janvier 1999 de YEastern Africa Economic Union (EAEU) ä laquelle participe le 

Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie, et dans laquelle des places sont reservees au Rwanda et 

au Burundi. Bien qu'il soit trop tot pour evaluer les consequences d'une teile union, cette 

volonte unificatrice montre clairement l'intention de ces pays de se diriger vers la 

regionalisation. La Southern African Development Community (SADC) ä laquelle 

participent la Tanzanie et le Mozambique, parmi douze autres pays au sud de l'equateur, 

existe depuis 199257 afin de promouvoir le developpement economique de la region. Ces 

deux organisations sont la manifestation d'une etape importante dans la liberalisation des 

economies est-africaines, mais il reste du chemin ä parcourir. Avant qu'on puisse parier 

du succes de ces organisations, il faudrait voir l'aboutissement des privatisations des 

entreprises publiques est-africaines, et particulierement celles du secteur bancaire, 

prevues dans les annees ä venir, qui est lui-meme un indice du niveau de liberalisation 

accomplie. 

La participation de l'Afrique Orientale ä cette tendance ä la regionalisation est 

importante non seulement pour des raisons de croissance economique dans un avenir 

proche, mais aussi pour la sante des economies nationales dans un avenir plus lointain. 

C'est-a-dire que dans un premier temps la regionalisation aide une region en permettant 

aux pays membres de commercialiser leurs produits ä l'interieur des frontieres regionales, 

et dans un deuxieme temps permet ä la region de faire face collectivement ä un plus 

grand phenomene de mondialisation. C'est cette mondialisation qui fait naitre trois poles 

economiques mondiaux : celui de l'Europe, celui de l'Asie de l'Est et celui de l'Amerique 

du Nord. Afin de se reserver une place dans ce commerce mondial, l'Afrique de l'Est ou 

toute autre region en voie de developpement doivent aboutir ä une unification 

d'economie, sinon elles courent le risque d'une marginalisation plus profonde que jamais. 

57 Le Southern African Development Coordinating Conference, cree en 1980, a precede le SADC. 
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Les avantages de la regionalisation n'existent pas seulement dans le domaine 

economique, mais egalement dans le domaine social. L'interdependance economique 

entrainee par la regionalisation fera en quelque sorte que les pays de lAfrique Orientale 

ne pourront pas s'abstraire les uns des autres. De ce fait, il sera beaucoup plus difficile de 

faire la guerre avec un pays de la region dont les autres dependent pour certains produits 

et dans lequel ils auront investi des sommes considerables. Ainsi la regionalisation des 

economies est-africaines aidera-t-elle ä maintenir la paix. Cette notion d'interdependance 

economique s'applique aussi bien au niveau ethnique qu'au niveau etatique, et le nombre 

de conflits au sein de l'Union Europeenne ou de NAFTA en temoigne. 

L'Afrique Orientale demeure done ä un carrefour du processus de prise de 

decision : d'un cote le bilan economique est globalement negatif, et de l'autre le potentiel 

economique de cette region est enorme. Reste ä savoir si les pays est-africains vont 

decider de rester dans le confort relatif du statu quo ou s'ils vont franchir les limites de 

l'inconnu en allant vers des reformes structurales, la liberalisation et la regionalisation. 
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CHAPITRE 3 

L'AFRIQUE ETRANGERE : 

LES INFLUENCES INTERNATIONALES 

L'importance croissante de l'aide etrangere et de l'influence des acteurs 

internationaux dans la region est-africaine a tendance ä faire oublier que l'Afrique 

Orientale est tout d'abord un ensemble d'Etats souverains et que la responsabilite 

principale de la situation economique, politique et sociale est entre les mains de chaque 

Etat, et non pas de la communaute internationale, meme si eile peut jouer un role 

important. En effet les deux premiers chapitres ont ete consacres ä des phenomenes qui 

se manifestent plus ou moins au niveau etatique et regional. Ainsi avons-nous evoque en 

detail les systemes economiques et sociaux des pays faisant partie de notre cadre 

geographique. Toutefois, la distinction entre le domaine national et le domaine 

international s'estompe, car les deux facades sont reellement inseparables. II est vrai que 

la Chine a su construire un mur entre le domaine national et international, s'isolant du 

monde entier pendant plusieurs siecles, separation symbolisee par la celebre muraille de 

Chine, mais les Etats d'Afrique Orientale faisaient partie du Systeme international avant 

meme l'avenement de leur independance dans les annees 1960. Crees done dans un 

Systeme international dejä fortement elabore ä l'epoque, les Etats est-africains ne peuvent 

etre analyses correctement qu'en presence active du reste du monde. 

Cette presence internationale en Afrique Orientale se manifeste ä travers de 

nombreux acteurs qui laissent des empreintes diverses sur la vie est-africaine, dont la 

taille varie en fonction des niveaux des influences respectives. C'est cette diversite qui 

nous poussera ä analyser dans la premiere partie de ce troisieme chapitre l'impact des 

acteurs non-gouvernementaux telles que les grandes entreprises internationales et les 

groupements d'action ä but politique ou humanitaire.   La suite de cette analyse nous 
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conduira ä aborder les interets nationaux en Afrique Orientale. La deuxieme partie du 

chapitre sera done consacre aux acteurs internationaux comme la France, l'Angleterre et 

les Etats-Unis. Nous esperons que nous aurons clarifie la nature des relations 

internationales. 

Les acteurs prives 

Le domaine des relations internationales est traditionnellement domine par 

l'interaction des Etats. Nous allons etudier le role essentiel des acteurs nationaux 

etrangers un peu plus tard. Pourtant recemment, avec la mondialisation de l'economie et 

l'internationalisation des organisations non-gouvernementales aux buts divers, ce 

domaine s'est considerablement agrandi, et les acteurs prives ont pris une importance 

croissante. 

En effet, les ONG se trouvent de plus en plus souvent en position d'influencer de 

facon decisive tous les secteurs de la vie est-africaine. En introduction, nous avons 

signale l'existence d'un debat sur les causes du nouvel ordre mondial : d'une part, 

plusieurs historiens citent la fin de la guerre froide comme tournant en ce qui concerne la 

liberalisation des gouvernements est-africains. D'autres historiens soutiennent que ce 

sont les actions des ONG qui ont influence de maniere capitale ce changement historique. 

Ce qui nous interesse n'est pas que l'avenement de la liberalisation politique ait teile ou 

teile origine, mais le fait meme qu'il y ait un debat sur le sujet. Le debat sur les origines 

du «new world order» nous montre l'importance des ONG et de leur role sur le plan 

international. 

Quand nous pensons aux ONG, ce qui vient immediatement ä l'esprit, et sürement 

en raison de la publicite repandue, est l'image des groupes humanitaires agissant contre la 

faim dans tel ou tel pays africain. Cette image ne represente qu'une facade publique de 

l'engagement des ONG en Afrique, et bien qu'il s'agisse d'un aspect important, eile ne 

demeure qu'un des aspects de l'action d'ensemble des organisations non- 

gouvernementales. II faut remarquer ici le fosse qui existe entre les ONG qui agissent 

selon des principes humanitaires et celles privees ä interet commercial. Nous ne faisons 
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pas cette distinction pour qualifier les ONG commerciales d'acteurs immoraux, mais tout 

simplement pour noter qu'elles cherchent seulement, en principe, ä s'inserer dans le 

Systeme et non pas ä transformer les structures en place, tandis que les ONG 

humanitaires ont tres souvent pour but le changement visible des regimes politiques 

actuels. 

II est vrai que chaque organisation encourage ä sa propre facon une amelioration 

de la situation en Afrique Orientale, mais en raison des multiples differences qui les 

separent, il serait utile d'analyser chacun des deux types d'ONG Tun apres l'autre au lieu 

de faire une analyse plus thematique. Abordons done en premier lieu l'action des 

organisations dites commerciales et les consequences pour les pays d'accueil. 

Quand nous pensons aux entreprises privees agissant dans la region, il ne faut 

surtout pas penser uniquement aux grandes compagnies petrolieres telles que Mobil et 

Kobil, car elles ne represented qu'une partie tres visible des ONG ä interet commercial. 

Notons que, dans la majorite des cas, l'action des entreprises commerciales est necessaire 

ä la sante economique en Afrique Orientale, meme si leur action peut parfois avoir des 

effets negatifs quand les rapports entre ces dernieres et les gouvernements sont de nature 

clienteliste58. Bien que nous ayons formule un jugement severe sur l'etat actuel de 

beaucoup de ces relations, reste que l'engagement des entreprises commerciales dans la 

vie est-africaine demeure un phenomene globalement positif, voire essentiel. 

II est evident qu'une societe privee ä but commercial ne s'engagera pas dans une 

affaire non rentable, mais la relation n'est pas ä sens unique. C'est dire que la presence 

active des entreprises etrangeres en Afrique Orientale, est un phenomene tres souhaite 

par les gouvernements est-africains en raison des profits qu'ils peuvent en tirer, relation 

economique de base qui s'applique partout dans le monde. Un exemple illustrera 

clairement la nature de cette synergie. Imaginons que la guerre civile qui devaste 

actuellement la Republique Democratique du Congo ainsi que l'ouest du Rwanda et du 

Burundi n'ait jamais commence et que se soit installee la une grande societe miniere afin 

58 L'exemple le plus connu de relations clientelistes est au Gabon ou la soci&e' pötroliere Elf s'est cr66e un 
paradis fiscal et commercial avec la cooperation et l'aide du President Bongo. Le meme phenomene se 
produit en Afrique Orientale. 
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d'exploiter les ressources naturelles de platine jusqu'ä present encore inexploitees. Tout 

d'abord, avec l'arrivee du platine burundais en grande quantite sur le marche mondial59 

l'economie nationale se verrait augmentee positivement aux yeux du monde, car un 

certain niveau de stabilite economique va de pair avec un tel exploit. En effet, 

l'instauration de ce climat de confiance demeure essentiel dans le demarrage economique 

d'un pays ou cette atmosphere n'existe pas encore, et de maniere habituelle certaines 

primes sont offertes aux ONG privees afm d'encourager leur installation definitive dans 

le pays concerne. 

Mise ä part la creation d'un environnement economique favorable, notre societe 

miniere generera d'autres avantages pratiques pour le pays d'accueil. L'achat des terres, 

peut-etre la location des surfaces, et puis les impöts payes annuellement sur ces dernieres 

fourniront de substantiels revenus au gouvernement national. Ensuite, notre entreprise de 

platine encouragera le developpement du commerce local, car eile aura besoin de 

construire des immeubles, de s'approvisionner en matiere administrative, de transporter 

ses produits sur les marches, enfin de satisfaire ä toutes les exigences du commerce 

mondial. La vente de ses produits sur le marche national entrainera la creation d'une taxe 

ä la valeur ajoutee, et une partie de ses exportations enrichira les caisses nationales. 

L'installation de notre entreprise aurait pareillement des ramifications positives 

dans d'autres domaines de l'economie. Bien qu'il ait un effet important sur la sante 

economique d'un pays, le niveau d'emploi a une influence egalement sociale, augmentant 

le revenu moyen des habitants et fournissant du travail ä la population. Toute seule notre 

entreprise de platine ne pourrait pas affecter reellement le niveau de chömage, mais avec 

d'autres implantations semblables le resultat minimiserait de facon importante le niveau 

de la pauvrete. De plus, les grandes societes ont tres souvent des programmes de sante 

comprenant leur propres medecins, la logique voulant que s'ils investissent un certain 

montant dans la formation de leurs salaries, ces derniers doivent etre en bonne sante et 

aptes ä executer leur travail. 

59 Ici, il faudrait imaginer Egalement que l'embargo Economique impose" au Burundi par les Etats de la 
region en raison du progres lent des pourparlers de paix n'etait pas en place. Nous commencons ä saisir 
done I'importance qu'a la politique sur la vie et la stability economique. 
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En realite, les ONG commerciales ont dejä pu affecter positivement la situation 

des pays de notre region d'Afrique Orientale, et nous voyons clairement que les 

amenagements dans le chantier du corridor de Maputo au Mozambique ont dejä draine 

presque 6 milliards de dollars americains60 d'investissements etrangers. Nous n'allons 

pas entamer un debat sur les bienfaits economiques accomplis par les entreprises 

commerciales. II suffit de dire que leur contribution demeure essentielle au present et au 

futur developpement des pays en question. Le role des ONG humanitaires ou politiques, 

en revanche, bien qu'elles puissent avoir les memes effets, est tout autre. 

Cerner la place de ces organisations d'action ciblee dans l'avenir est-africain est 

relativement aise, car elles fonctionnent ä travers de grandes campagnes de publicite 

destinees ä informer et ä sollicker l'aide, souvent financiere, de la communaute mondiale. 

La manifestation de cette influence se fonde sur deux moyens d'action principaux que 

Hans Schmitz resume de maniere concise : 

«La nouvelle qualite introduite par les acteurs deprincipe tels que 

Amnesty International ou Human Rights Watch dans le domaine des 

relations internationales est leur effort simultane ä faire pression sur les 

gouvernements occidentaux et ä cibler directement les Etats-violateurs 

des droits de l'Homme a travers la creation et la mobilisation de reseaux 

transnational durables qui comprennent egalement des groupes sociaux 

internes61». 

Cette double intervention s'est dejä montree tres efficace, et l'accession au pouvoir d'un 

ancien prisonnier politique sud-africain, Nelson Mandella, demeure sans aucun doute l'un 

des triomphes les plus spectaculaires des ONG de principe. 

60 Marti, Serge. Le Bilan du Monde, Edition 1999, Paris, Le Monde, 1999, p. 98. 
6' « The new quality introduced by principle-based actors like Amnesty International or Human Rights 
Watch to international relations is their simultaneous effort to lobby Western state actors and to directly 
target human rights-violating states by creating and mobilizing lasting transnational networks which 
include domestic societal groups». Schmitz, Hans P. "Kenya and Uganda: defining and diffusing 
democracy in a transnational world". L'Afrique Politique 1998, Paris, Centre d'&ude d'Afrique Noire, 
1998, p. 228. 
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En Afrique Orientale, l'exemple le plus revelateur de cette philosophic d'action 

est la pression exercee par plusieurs ONG sur le regime Moi au Kenya. Nous avons dejä 

parle dans le premier chapitre des infractions presumees aux droits de l'Homme operees 

par le gouvernement Moi envers la minorite Somali au nord du pays et des opposants du 

gouvernement travaillant dans les universites situees ä Nairobi et pres de la ville, ainsi 

que de remprisonnement et des tortures de certains d'entre eux. En effet, elles ont agi 

dans ce domaine, et lors de la visite du President Moi aux Etats-Unis en mars 1987, il a 

ete accuse de violations des droits de l'Homme. Un avocat a engage un proces contre le 

gouvernement kenyan, et le Washington Post a meme publie un article sur la «torture 

policiere» repandue au Kenya. 

Cette double Strategie de lobbying aupres de l'Etat kenyan et aupres des pays 

occidentaux semble etre la bonne car en 1987, alors que la premiere partie de la double 

tactique de pression ne marchait plus, et que la repression interne augmentait, notamment 

par la suppression du journal de l'opposition Beyond, la publicite negative a beaucoup 

affecte l'image internationale du gouvernement Moi. En effet, les efforts des ONG ces 

dernieres annees ont obligS des gouvernements qui ne respectaient pas les droits de 

1'Homme ä se faire plus discrets au plan international et meme national. 

Si cette pression sur les gouvernements est-africains de la part des ONG de 

principe comme de la communaute internationale a tendance ä augmenter, nous 

pourrions esperer un meilleur respect des droits de l'Homme dans un avenir proche. II 

faut signaler ici que, au fur et ä mesure que les enquetes d'information sur les violations 

se developpent, les chiffres indiquent parfois une hausse des violations due ä cette 

amelioration et non ä un changement du niveau de repression ou de violence. II est vrai 

qu'il demeure tres difficile de mesurer avec precision le nombre et la nature actuelle des 

violations, mais la pression croissante des ONG comme de la communaute internationale 

oblige les gouvernements est-africains ä reduire le nombre de violations, ce qui est, en fin 

de compte, le but des organisations ä vocation humanitaire et politique. Depuis quelque 

temps leur influence sur la vie est-africaine ne cesse de croitre, et il est devenu clair que 

les acteurs prives, que ce soit des grandes entreprises ou des organisations d'action 
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politico-humanitaires ont dejä, et continueront d'exercer un reel pouvoir sur l'avenir du 

sous-systeme regional. 

Les acteurs etatiques etrangers 

Dans la relation entre un pays en voie de developpement et la vie active 

mondiale, la communaute internationale joue un role primordial et l'avenir de notre unite 

geographique depend done enormement des interets etrangers portes sur la region. 

Quand nous disons «acteur etatique etranger», nous entendons «tout gouvernement 

etranger ä la region d'Afrique Orientale» comme la France ou le Portugal. En effet, ces 

acteurs ont tres souvent un atout reel en matiere de relations internationales car ils 

disposent de reseaux politiques bien etablis, d'une credibilite incontestee et, dans la 

plupart des cas, de ressources financieres substantielles. La valorisation de ces avantages 

place done les gouvernements etrangers en meilleure position de realiser leurs ambitions 

politiques, faisant ainsi de leurs interets des priorites puis des faits. 

II est certain que dans la region est-africaine on parle des langues variees mais, 

parmi elles, plusieurs langues officielles se distinguent, et de facon naturelle on peut 

classer chaque pays comme etant francophone, anglophone ou lusophone. Cette 

classification n'est pas une tentative pour nier Timportance des langues dites indigenes, 

car l'elaboration du Swahili a connu un developpement particulierement soigne, mais 

simplement une categorisation tenant compte de l'histoire et de la conjoncture actuelle de 

la region. Nous allons commencer avec le seul pays en Afrique Orientale qui soit 

lusophone, le Mozambique, independant depuis le 25 juin 1975 et qui a vu le retrait 

quasi-complet du Portugal sur le plan politique et economique. Ainsi les liens sont-ils 

mo ins forts aujourd'hui entre cette ancienne puissance coloniale et son ancienne colonie, 

bien que le Mozambique garde toujours le portugais comme langue officielle. 

Par contre, les pays anglophones et francophones ont garde un attachement tres 

vif ä leurs meres-patries respectives. Ce lien est particulierement aigu dans le cas de la 

France, et Ton sait que la France est la premiere puissance europeenne et mondiale en 

Afrique.    Toutefois, il est moins connu que 1'influence francaise est egalement tres 
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importante en Afrique Orientale. C'est-ä-dire que quand nous pensons ä la France et ä 

l'Afrique, nous pensons plutöt aux anciennes colonies en Afrique de l'Ouest et en Afrique 

du Nord, laissant ainsi de cote TAfrique de l'Est et T Afrique du Sud. Entendre dire que la 

France a des interets en Afrique Orientale surprend done un peu, mais il faut savoir que 

les enjeux de la region sont egalement des enjeux pour la France. 

La remarque a ete faite que les interets economiques francais sont moins presents 

en Afrique Orientale qu'ailleurs. A l'exception notable de Madagascar et des Comores, 

pays qui recoivent une aide financiere et technique substantielle de l'Hexagone, ceci est 

vrai, et l'economie francaise pourrait bien se passer completement de la region. Pourquoi 

la France s'interesse-t-elle ä TAfrique de l'Est? Bien evidemment, il existe d'autres 

raisons au maintien de la presence francaise. 

Tout d'abord, il faut noter que quarre de nos huit pays ont comme langue 

officielle le francais, deux d'entre eux-Madagascar et les lies Comores-etant 

d'anciennes colonies francaises, et les deux autres--le Rwanda et le Burundi—ayant ete 

sous tutelle beige. La francophonie est devenue le lien par excellence entre la France et 

ces quatre pays, done la moitie de TAfrique Orientale. Cette notion de fraternite 

provenant de la francophonie est essentielle ä saisir, car eile aide Paris ä definir Tetendue 

de ce que Ton appelle communement le «pre carre fran9ais» en Afrique. Bien que le 

terme de «pre carre» n'existe plus officiellement depuis le sommet franco-africain de 

1998, la diplomatie francaise a tendance ä considerer les pays francophones comme etant 

encore sa chasse gardee, ce qui pose des problemes quand d'autres pays occidentaux, 

comme TAngleterre ou les Etats-Unis, s'interessent ä l'economie ou ä la politique d'un 

pays dit francophone. 

Naturellement, la francophonie ne vient pas non accompagnee, et la presence 

francaise se manifeste ä travers des reseaux de soutien divers. Bien qu'elle n'ait plus de 

bases militaires dans la region62, la France garde des liens militaires forts avec les pays 

francophones est-africains, et Texistence des Forces d'Action Rapide (FAR)--basees en 

62 La France a du coder sa base navale ä Madagascar en raison de preoccupations malgaches concernant la 
violation de la souverainete" nationale. 

45 



metropole et concues pour repondre aux crises africaines—temoigne de sa volonte de 

maintenir une forte presence en Afrique Orientale. Cette presence militaire s'est dejä 

impliquee dans le confiit entre les Hutu et les Tutsi au Rwanda. Agir ici et Survie63 

resument l'activite de la France dans ce domaine : 

«Fin mai 1995, un rapport d'enquete de l'organisation Human Rights 

Watch (HRW), Rwanda/Zaire, Rearmement dans I'impunite. Le soutien 

international aux perpetrateurs du genocide rwandais64, venait confirmer 

toute une serie d'accusations graves et precises sur les livraisons d'armes 

au camp du genocide, commanditees par la France au moment meme oil 

Vabomination s'accomplissait. [...] II Vaccuse encore d'avoir protege des 

responsables du genocide, et favor ise I'entrainement en Centrafrique de 

troupes du Hutu power65». 

II est certain que les responsables francais se sont montres fort entetes ä nier toute 

association aux tragiques evenements rwandais, mais force est de constater que le trafic 

d'armes se poursuit et que la situation peut done s'enflammer ä tout moment. En depit de 

l'affaire embarrassante au Rwanda, une chose est sure : les interets francais ont dejä eu un 

effet positif sur l'avenir de 1'Afrique Orientale.    Grace ä la cooperation et ä l'aide 

financiere provenant de l'Hexagone, la region a fait des progres importants. 

L'Angleterre et les Etats-Unis sont egalement presents dans la region, le premier 

de ces pays possedant une longue histoire de colonisation africaine qui l'implique 

toujours dans les enjeux du Systeme regional. Si nous pouvons dire que l'interet 

primordial de la France en Afrique est ce que D. Bourmaud appelle «l'obsession du 

rang66», autrement dit, le desir francais de se forger lui-meme une place d'importance 

globale ä travers une politique exterieure vive, l'interet du couple anglophone a ete 

quelque peu different, plutöt inscrit dans une perspective historique.   Durant la guerre 

63 Agir ici et Survie sont des lobbies qui agissent «enfaveur de relations Nord/Sudplus justes». 
64 Le rapport cit6 a 6t6 public dans L'Humanite, le 31 mai 1994, par Michel Müller sous le titre de «Trafic 
d'armes via Paris, pour la dictature rwandaise». 
65 Agir ici-Survie. Jacques Chirac et la Francafrique: Retour ä la case Foccart? Dossiers Noirs de la 
politique africaine n°6, Paris, L'Harmattan, 1995, p. 63-64. 
66 Bourmaud, Daniel. La politique en Afrique, Paris, Editions Montchrestien/CLEFS, 1997, p 104. 

46 



froide l'objectif anglophone dans le sous-systeme est-africain etait de stabiliser un monde 

bipolaire, aidant done financierement des pays appartenant au camp occidental sans 

distinction de qualite des gouvernements. A cet egard, la triple politique africaine 

francaise d'interet economique, politique et humanitaire, heritee du gouveraement Ferry67 

des annees 1880, apparait plus profonde que celle des anglophones. Mais apres la chute 

du Mur de Berlin la politique africaine anglophone a totalement change et a eu tendance 

ä se rapprocher de la politique africaine francaise. 

II est vrai qu'au fond la politique francaise et celle de l'Angleterre et des Etats- 

Unis convergent actuellement sur beaucoup de points. Le rapport de Synthese de Romain 

Bertrand sur un debat entre Jean-Francois Bayart, directeur du Centre d'etude des 

relations internationales (CERI), et Joseph Wilson, conseiller du President Clinton aux 

affaires africaines montre que la politique africaine anglophone converge avec celle de la 

France notamment sur l'obligation au realisme ä court terme et l'appreciation commune 

des zones de fracture africaines68. Par contre la politique africaine actuelle de la France 

montre une face de realpolitik beaucoup moins connue~du moins officiellement—dans la 

politique anglophone, qui se manifeste ä travers le silence francais sur l'allocation des 

aides aux pays ou les libertes publiques stagnent. Cela semble etre le point de depart du 

discours moralisateur prononce par Francois Mitterrand ä La Baule en 1990 : 

«II est evident que I'aide normale de la France sera plus tiede envers les 

regimes qui se comporteraient de fagon autoritaire sans accepter 

devolution vers la democratic, et enthousiaste vers ceux qui franchiront 

lepas avec courage^9». 

Par ailleurs, la France estime de facon differente la menace terroriste dans la region qui 

est bien evidemment plus marquee pour les Anglais et les Americains depuis les attentats 

67 J. Ferry ötait un des principaux fondateurs de la colonisation : «Je dis que cette politique coloniale est 
un Systeme [...]; qu'il repose sur une triple base, economique, humanitaire et politique». Debats 
parlementaires, 28juillet 1885. 
68 Bertrand, Romain. Politique francaise et politique americaine en Afrique :convergences et 
malentendus. Paris, Rapport de Synthese de la French-Americain Foundation, p. 3. 
69 Wauthier, Claude. Quatrepresidents et l'Afrique, Paris, Editions du Seuil, 1995, p. 561. 
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survenus dans les ambassades americains de Dar es Salaam et de Nairobi en aoüt 1998 et 

l'attaque visant les touristes anglophones en mars 1999 en Ouganda. 

Bref, la progression des interets anglophones, et particulierement americains, 

dans un domaine traditionnellement reconnu comme francais demeure le grand 

changement de ces dernieres annees. En Afrique Orientale, le profit des investisseurs 

etrangers, y compris les entreprises fran9aises qui interferent dans la concurrence 

anglophone, sera mis en place par une augmentation de l'economie productive, et rapport 

de fonds etrangers quelle que soit l'origine ne pourrait que stimuler ce mecanisme. De 

toute evidence, l'Africain moyen n'en profitera pas sauf en cas de restructuration des 

organes distributifs de l'economie, ce qui demeure essentiel. Toutefois, l'investissement 

etranger dans le financement et rinfrastructure des economies nationales en Afrique 

Orientale demeure le moyen le plus efficace de pourvoir au developpement de ces 

dernieres et done d'affecter reellement le niveau de vie des peuples y habitant. 

Un tel effort ne sera pas uniquement le fruit des investisseurs etatiques etrangers, 

mais egalement des ONG du secteur prive de la premiere partie du chapitre. C'est dire 

que plus les acteurs engages sur le terrain seront nombreux, plus rapide sera le progres. 

L'affectation de fonds en Afrique de l'Est ne devrait pourtant pas etre un investissement ä 

sens unique, meme si tel est le cas ä court terme tant en raison des risques 

d'investissement qu'en raison d'une mauvaise rentabilite. Car un effort coordonne entre 

les investisseurs occidentaux, et meme orientaux dans un avenir plus lointain, permettrait 

de mettre en valeur le potentiel de 1'Afrique Orientale pour un benefice partage. 
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CONCLUSION 

Arrivant ainsi ä la fin de cette etude, l'ampleur et la complexity de la situation 

dans la region est-africaine sont evidentes. Pourtant, on peut parier d'un avenir positif 

pour l'Afrique Orientale, mais le chemin ä parcourir sera long et les defis seront 

nombreux. Tout dependra de la bonne volonte des dirigeants africains, car en fin de 

compte ce sont eux qui auront la responsabilite de la prochaine orientation de la 

politique, de l'economie et des programmes sociaux. Une chose est claire : chaque pays 

de l'Afrique Orientale avancera ä son propre rythrne, certains pays comme le 

Mozambique semblant progresser rapidement tandis que d'autres comme le Kenya 

stagnent, voire regressent. 

L'obstacle majeur au developpement est-afiricain demeure la corruption repandue 

et l'inefficacite des systemes politiques, economiques et sociaux en place, situation qui 

necessite une implantation fidele des programmes d'ajustement structurel. En effet, la 

plupart des programmes d'ajustement structurel mis en place par le FMI arriveront 

bientöt ä terme, ayant reellement influence les gouvernements est-africains et reussi ä 

liberaliser davantage les economies nationales. Le travail n'est pourtant pas fini et les 

prochains efforts doivent s'appliquer ä rendre plus transparentes la politique et la gestion 

economique dans la region. La transparence demeure inseparable de l'avenir est-africain, 

car en l'absence de cet element-cle il est presque impossible d'attirer des investissements 

etrangers, d'encourager l'installation des entreprises commerciales ou de recevoir des 

credits internationaux. La suspension de l'aide par le FMI en raison des reticences du 

gouvernement kenyan ä evoluer temoigne de la necessite de pareils changements. 

Bien que la transformation profonde des gouvernements de l'Afrique Orientale 

soit un defi majeur, ils ne seront pas seuls ä l'entreprendre. Chaque pays aura l'appui 

technique et financier de la communaute internationale, et la progression actuelle des 

interets etrangers demontre la volonte de cette derniere ä s'investir dans l'avenir de la 
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region. La tendance recente vers la regionalisation en Afrique Orientale sera egalement 

un des aspects les plus importants dans l'avenir du sous-systeme, bien qu'il soit trop tot 

pour evaluer les effets de 1'organisation la plus representative de la volonte de 

regionalisation, VEastern Africa Economic Union. 

II est tres facile de se perdre dans les details techniques des changements 

politiques et economiques et d'oublier les populations est-africaines elles-memes. En fin 

de compte, leur sort, et celui des populations semblables en Afrique profonde, est ä 

l'origine de cette etude. Dans ce domaine egalement, la transparence est essentielle avant 

qu'on puisse mettre en place des programmes sociaux efficaces. Dans le cas le plus 

probable, le SID A et les autres epidemies se developperont sans obstacle jusqu'en 2010, 

et nous ne verrons pas de changement important en ce qui concerne la demographie avant 

2050. L'amelioration des organes distributifs des gouvernements est-africains et du 

Systeme educatif sera un travail de longue haieine, et Ton ne peut done esperer une 

augmentation du niveau de vie des populations isolees dans un avenir proche. 

Toutefois le niveau et l'esperance de vie ont toutes les chances de croitre quand 

les problemes demographiques seront resolus et quand les populations isolees arriveront 

ä participer aux economies d'echelles. La plupart des economies etant en hausse et la 

transition demographique dejä commencee, on peut s'attendre ä voir des progres 

importants en Afrique Orientale vers 2050. Avant cette date, les possibilites 

d'amelioration de la vie quotidienne demeurent minuscules, tant en raison des reticences 

politiques ä la transparence et aux changements necessaires qu'en raison des guerres 

civiles et des conflits ethniques. 
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